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(Début de l’audience publique : 14 h 10)

Mme LE PRÉSIDENT :
Bon après-midi, Mesdames et Messieurs. 
La Chambre de première instance III du Tribunal pénal international pour le Rwanda est en audience. 
La Chambre est composée des Juges Lee Gacuiga Muthoga du Kenya qui est assis à ma droite, le Juge Emile Short du Ghana qui se trouve à ma gauche, et j’assure la présidence et je m’appelle Khalida Rachid Khan du Pakistan.

Pouvez-vous vous présenter, les parties, en commençant par le Procureur ?
M. ADEOGUN-PHILLIPS : 
Je vous remercie, Madame le Président.

Le Procureur du TPIR, Monsieur Hassan Jallow siège en personne avec l’assistance du Procureur adjoint Monsieur Bongani Majola et le responsable des poursuites, Madame Werret.

Je m’appelle Charles Adeogun-Phillips, Avocat général principal, assisté de Macwaya Rendega (sic), Madame Lauriston et Madame Kabisinga.
Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

La Défense, veuillez vous présenter, s’il vous plaît. 
Pr SONGA :

Bon après-midi, Madame le Président. Bon après-midi, Honorables Juges.

Je m’appelle Nyabirungu Mwene Songa, je suis professeur de droit pénal à l’Université de Kinshasa, avocat au barreau de Kinshasa, et j’occupe en qualité d’Avocat principal pour Mika Muhimana.

À ma gauche, j’ai mon assistant juridique Léopold Munderere et à ma droite, l’assistant juridique Mathias Sahinkuye. Je vous remercie.
Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Professeur Songa.

Avant d’entamer la conférence préalable au procès, nous croyons savoir qu’un interprète doit prêter serment. Je demande à l’interprète de se présenter dans le box des témoins pour faire sa déclaration solennelle. 
Monsieur du Greffe, faites prêter serment au « témoin ».
(Le greffier s’exécute)

(Assermentation d’un interprète, Monsieur Cho Atenga)

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

Normalement, les conférences préalables au procès doivent se tenir en audience à huis clos, je demanderai donc que le public quitte la galerie pour un certain temps. 
(Suspension de l’audience publique : 14 h 15 )

 (À ce moment-ci des débats, une conférence préalable au procès sera entendue en audience à huis clos et la transcription sera présentée dans le cahier des audiences à huis clos)
 (Reprise de l’audience publique : 14 h 20)

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur du Greffe, pourriez-vous annoncer l’affaire inscrite au rôle de ce matin ?
M. HOMETOWU :
Je vous remercie, Monsieur (sic) le Président.

La Chambre de première instance III du TPIR, composée des Juges Khalida Rachid Khan, Présidente, le Juge Muthoga et Francis Short, siège, ce 29 mars 2004, pour l’ouverture du procès en l’affaire Le Procureur c. Mika Muhimana.
Je vous remercie.

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, vous avez la parole pour prononcer votre déclaration liminaire. 
M. JALLOW :

Madame le Président, Messieurs les Juges, le Procureur siège ici, en personne, assisté des autres membres du Bureau du Procureur dont la liste vous a été donnée par Monsieur Charles 
Adeogun-Phillips. 
En une centaine de jours entre avril et juin 1994, le monde a vécu au Rwanda des atrocités qui dépassaient toute imagination. Pendant cette période, des dizaines de milliers de civils ont été tués par des troupes armées et des miliciens. Un nombre encore plus grand a été massacré à coups de machette et d’autres instruments. Le prétexte de ces massacres était la mort, le 6 avril 1994, de l’ancien Président du Rwanda, le Président Habyarimana, dans un accident d’avion survenu 
au-dessus de Kigali. 

Quelques heures seulement après la diffusion de cette information, la station radio contrôlée par les extrémistes hutus a imputé la responsabilité de cette attaque aux Tutsis et a crié vengeance contre les Inyenzi ou les cafards. Il s’agissait de la population tutsie. En fait, la préparation et la planification du génocide avaient déjà été exécutées et les fondements déjà jetés. Les massacres ont commencé, visant, dans un premier temps, les Tutsis en vue et les Hutus politiciens modérés à travers tout le Rwanda, un pays, par ailleurs, au paysage très beau.

C’est dans cette situation que des hommes, des femmes et des enfants s’en sont pris à leurs voisins, à leurs enfants et même aux membres de leur famille, sous les yeux… avec l’encouragement et la participation directe des administrateurs locaux, tels que l’Accusé assis, ici, aujourd’hui, Monsieur Mika Muhimana.

Des foules de miliciens hutus appelés Interahamwe ont circulé dans les rues à la recherche des victimes et ils les ont trouvées à des endroits qui, autrefois, étaient considérés comme des lieux sûrs, à savoir les écoles, les hôpitaux et les églises. Ces sanctuaires sont devenus des théâtres de massacres. Des hommes, des femmes et des enfants, des vieux et des jeunes ont été tués à ces endroits et dans d’autres endroits encore en dizaines de milliers. 
La tragédie de… qui a marqué ces jours n’était pas un événement spontané faisant suite à l’accident du 6, il s’agissait d’un génocide qui a été organisé consciencieusement, méticuleusement aux niveaux les plus élevés de la hiérarchie. Il était impossible que le désastre survenu au Rwanda puisse revêtir un caractère spontané, car des milliers de personnes ont été tuées pendant cette courte période.

Des représentants de l’État, tels que l’Accusé présent devant vous, Monsieur Mika Muhimana, et leurs complices ont convoqué des réunions au cours desquelles l’ordre a été donné aux paysans de tuer et d’exécuter des actes de sauvagerie qui ont choqué le monde civilisé. Ceux qui refusaient de participer étaient eux-mêmes tués. Ceux qui faisaient preuve d’enthousiasme et participaient étaient récompensés. C’était donc une tragédie et planifiée. 

L’Accusé Mika Muhimana était justement l’une des personnes qui ont encouragé et dirigé le petit peuple au Rwanda à tuer leurs voisins, leurs amis et, bien sûr, d’autres Rwandais pour la seule raison que ces personnes appartenaient à un autre groupe, et un groupe qui était ciblé pour être exterminé. Il est l’une des personnes qui ont participé activement à ces atrocités. 

Mika Muhimana est né il y a quelque 43 ans dans le secteur de Gishyita, commune de Gishyita, préfecture de Kibuye et y a vécu toute sa vie d’adulte avant d’être nommé au poste de conseiller du secteur de Gishyita. Il était un membre important de cette communauté. Malgré son titre de conseiller, il venait immédiatement après le préfet et le bourgmestre dans l’administration… dans la structure de l’administration au Rwanda. À l’époque, les conseillers exerçaient une… un pouvoir réel sur la population. Il était près des populations au niveau des cellules. Il était, par conséquent, la personne qui jouait le rôle le plus important dans la mobilisation des populations aux fins des massacres. Il était, en fait, le lien entre le petit peuple et la structure politique.

La préfecture de Kibuye, dans l’ouest du Rwanda, où tous ces faits ont été produits, était la préfecture dans le pays qui comptait le plus grand nombre de Tutsis et, par conséquent, il s’agit de la préfecture qui a enregistré le plus grand nombre de Tutsis tués pendant le génocide de 1994. Selon le recensement de 1991, 12,4 % de la population de la préfecture de Kibuye avait été tuée lors du génocide, soit à peu près 80 % de la population tutsie de la préfecture. 

Dix ans après le génocide et neuf ans après la mise en place du TPIR et la mise en accusation de cet Accusé, nous avons poursuivi neuf accusés dans le cadre de sept procès pour les faits intervenus à Kibuye. Au moment où ce procès a pris effet, en juillet 2004, nous aurons fait le tour de tous les sites de massacres dans la préfecture de Kibuye, mais nous aurons également réussi à juger toutes les personnes qui auront participé au massacre de la population tutsie dans la préfecture. 
L’Accusé, lui-même, a joué un rôle de premier plan dans les atrocités qui sont rapportées. Il a tué, il a fait tuer d’autres personnes. Il a violé, il a agressé sexuellement les femmes dans l’intention de les éliminer et il y a encouragé d’autres personnes. Les assassinats, les viols et les autres actes de violence qui ont été commis ont contribué et visé, en fait, à éliminer les Tutsis en tant que groupe, et c’est ce qui explique sa présence devant vous, ici, aujourd’hui. 

Il est poursuivi pour génocide, pour viol et pour meurtre constitutifs de crimes contre l’humanité. Nous le poursuivons pour les actes qu’il a posés dans la paroisse de Mugonero, dans la commune de Gishyita. Nous le poursuivons pour les actes qui ont été commis à Bisesero, dans les communes de Gisovu et de Gishyita, et ces quatre endroits se trouvent dans la préfecture de Kibuye. 
Je voudrais maintenant passer aux détails de la thèse soutenue par le Procureur. Je commencerai par ce qui s’est passé dans la commune de Gishyita.

Déjà, le 7 avril 1994, Mika Muhimana a organisé une réunion dans sa résidence à Gishyita avec le bourgmestre Charles Sikubwabo et un autre homme d’affaires appelé Obed Ruzindana. Juste après cela, des assassinats, des viols et d’autres atrocités ont commencé dans la commune de Gishyita. 
À cet égard, le témoin AP déposera sur la manière dont, le 7 avril 1994, l’Accusé a violé deux femmes tutsies dans sa résidence, dans le secteur de Gishyita. Ces deux femmes ont été, plus tard, tuées par des miliciens. De la même manière, le témoin à charge témoignera sur la manière dont le 14, ou vers cette date, l’Accusé a violé Espérance Mukagasana, femme tutsie, et l’a offerte à un Interahamwe pour les mêmes fins. Ledit Interahamwe a donc violé Espérance Mukagasana dans la résidence de Mika Muhimana. L’Accusé a ensuite instruit l’Interahamwe à tuer Espérance. 
Le Procureur soutient également que vers la fin d’avril 1994, l’Accusé Mika Muhimana a violé le témoin à charge AX-K, une femme tutsie, à deux reprises dans le bureau de la commune dans la ville de Gishyita. 
S’agissant des attaques perpétrées à l’église catholique de Mubuga, le Procureur soutient ce qui suit : L’église catholique de Mubuga, à l’instar d’autres lieux de culte au Rwanda, était perçue historiquement comme un lieu sûr en période de troubles. Tel était le cas également en 1994, comme je l’ai indiqué tantôt. 
Plusieurs personnes cherchant refuge se sont rendues dans cette église pour s’y abriter. Plusieurs de nos témoins vont témoigner sur la manière dont, lorsque les assassinats ont commencé le 7 avril 1994, ils ont fui des zones environnantes pour chercher refuge à l’église catholique de Mubuga dans la commune de Gishyita. 
Cette église de Mubuga et le complexe hospitalier de Mugonero se trouvaient distants de 1 kilomètre seulement, et cela a prouvé que la violence anti-tutsis de 1959 et de 93 (sic) ont encouragé les civils à s’y réfugier en avril 94. Le Procureur soutient que vers le 15 avril 94, des milliers de personnes non armées, femmes et enfants dont le (inaudible) étaient des Tutsis se sont regroupées dans l’église de Mubuga pour fuir les attaques. Le Procureur soutient, par ailleurs, que le 15 avril 1994, Mika Muhimana agissant de concert avec d’autres, y compris le préfet Kayishema et le bourgmestre Charles Sikubwabo, ont participé à des attaques contre les civils tutsis. 

Nos témoins vous diront également comment l’Accusé et d’autres personnes ont envoyé des bombes à l’intérieur de l’église. Vous verrez sur les photos qui vous seront montrées que des rayons de soleil peuvent se faire voir, les attaquants devaient finir le travail à l’aide de machettes. 
Le témoin à charge AV dira également comment le 15 avril 94, ils ont vu Mika Muhimana violer une femme tutsie appelée Annette, près du cimetière de Mubuga. Le témoin à charge BG a également entendu l’Accusé ordonner à trois miliciens Interahamwe de violer deux femmes tutsies en sa présence. Ce sont là les incidents intervenus à l’église catholique de Mubuga.

Mais, il y a plus. Il y a eu des attaques au complexe de Mugonero, attaques dans lesquelles s’est impliqué l’Accusé. Ce complexe est le centre de l’association ouest rwandaise de l’Église adventiste du septième jour. Le complexe comprend une église, un hôpital construit par les missionnaires américains en 1939,  une école d’infirmiers et deux écoles secondaires. En tout, 52 photos de différents bâtiments dans ce complexe se trouvent dans le dossier photos et dans les enregistrements vidéo de sites qui seront présentés par l’enquêteur. 
Plusieurs témoins à charge déposeront sur la manière dont, lorsque les meurtres ont commencé, ils ont fui des zones environnantes pour chercher refuge à l’église. Certains ont connu des attaques dans leur propre maison, d’autres ont été stressés à la vue des maisons de Tutsis brûlant sur les montagnes de Kibuye. Bien qu’un nombre important de résidants de la commune de Gishyita ont fui directement dans la zone de Bisesero, des nombres importants de réfugiés tutsis ont commencé à arriver au complexe, déjà, dès le 8 avril 1994.

Vers 9 heures du matin, le samedi 16 avril 1994, qui était jour du sabbat adventiste, les réfugiés se sont réunis au complexe et ont été attaqués. Le Procureur soutient que l’Accusé Mika Muhimana faisait partie des personnes ayant monté ces attaques contre les réfugiés… les civils tutsis qui se trouvaient dans le complexe.

Agissant de concert avec d’autres, y compris le pasteur Élizaphan et le docteur Gérard Ntakirutimana, Mika Muhimana et d’autres personnes ont infligé des peines, des souffrances inimaginables qui ont duré jusque tard dans la nuit de ce jour. 
Très peu ont survécu pour expliquer ce qui s’est passé, quelques-uns,  heureusement, ont survécu. Beaucoup de témoins vous diront qu’ils ont pu survivre en se couvrant du corps et du sang de leurs êtres chers ; ils prétendaient avoir trouvé la mort.

Environ 5 000 personnes qui, pensait-on, étaient décédées en un seul jour, c’est-à-dire le 
16 avril 1994…  cela incluait au moins 50 pasteurs adventistes tués ensemble avec leur famille. Les quelques rares survivants qui vont témoigner devant cette Chambre vous décriront la manière dont ils ont perdu leur famille tout entière ledit jour, à raison de l’implication, de la participation directe et l’encouragement de l’Accusé Mika Muhimana.

Les témoins à charge BJ, AU, vous diront comment elles ont été violées en présence d’autres personnes dans… lors de deux attaques séparées à l’intérieur dudit complexe. Un autre témoin à charge vous dira avoir vu l’Accusé et d’autres violer d’autres… six autres femmes à l’intérieur du même complexe au cours de la même attaque. 
Qu’en est-il de Bisesero ? Qu’est-ce qui s’est passé à Bisesero ? Le Procureur soutient que, terrifiés par l’escalade de la violence à Gishyita et dans d’autres communes voisines, plusieurs civils tutsis ayant survécu aux attaques dans d’autres régions ont monté jusqu’au sommet des innombrables collines de Bisesero. Le Procureur soutient que les réfugiés tutsis rassemblés sur les collines de Bisesero « venaient » de toute la région de Kibuye, s’étaient rendu compte qu’ils devraient s’unir afin de survivre.

Plusieurs des réfugiés qui avaient cherché refuge à Bisesero étaient survivants du massacre du 15 avril à la paroisse catholique de Mubuga. Ils ont été plus tard rejoints par des survivants de l’attaque du 16 avril au complexe de Mugonero, l’attaque du 17 avril à la paroisse catholique de Kibuye et dans le complexe Saint-Jean, ainsi que les attaques du 18 avril au stade de Gatwaro dans la commune de Gitesi à Kibuye.

Ainsi donc, nous avons ici des personnes qui avaient été l’objet de différentes attaques à différentes régions, zones. Ils ont fui pour trouver refuge, donc, à Bisesero. Les assassinats de civils tutsis à Bisesero trouvent une place unique dans l’histoire du génocide. 

À cet effet, une résistante bien organisée et brave par des Tutsis a pu éloigner les soldats, les gendarmes, les miliciens et autres autorités gouvernementales… (inaudible), pendant presque un mois.

Les réfugiés étaient armés d’armes traditionnelles, mais ils avaient la volonté de ne pas mourir. Ils se sont battus contre leurs meurtriers qui étaient armés jusqu’aux dents, certains étant des miliciens, certains étant des Interahamwe, d’autres étant des militaires.

Lorsque la nouvelle de la résistance des réfugiés est parvenue… lorsque ces nouvelles ont été entendues, il est devenu donc un principe de portée nationale que ces réfugiés devaient être tués parce qu’ayant résisté. Certains des assassins de la région ont été convoqués à Bisesero par Muhimana et ses collègues et ses complices à l’effet d’éliminer ces femmes et ces hommes braves qui… dont la seule erreur ou la seule faute était de se battre pour leur survie. Courageux qu’ils étaient, ils ne pouvaient pas égaliser sur… pas se battre sur le même pied d’égalité que les forces de l’Accusé ; en fin de compte, ils ont été éliminés.

Déterminés à éliminer les Tutsis dans la commune de Gishyita, Mika Muhimana et les autres ont suivi… poursuivi les survivants dans les hauteurs, les collines de Bisesero. Nous appellerons à la barre 10 témoins à charge qui ont vu Mika Muhimana et d’autres autorités officielles entre avril et juin 94 conduire et participer à différentes attaques sur les populations tutsies dans les montagnes, les collines de Bisesero.  

Deux témoins à charge vous diront comment l’Accusé et d’autres personnes ont violé plusieurs femmes tutsies ayant trouvé refuge à l’intérieur ou autour de la région de Bisesero durant cette période. 
Il est important, toutefois, de souligner à l’attention de la Chambre de première instance que plusieurs des réfugiés tutsis qui se sont réfugiés sur les collines de Bisesero n’étaient pas natifs de Bisesero et ne connaissaient pas bien cette zone. L’attrait de Bisesero était dû au fait que cette zone comprenait plusieurs collines avec des sommets élevés, ce qui pouvait assurer aux réfugiés un point leur permettant de voir leurs attaquants arriver. Les photos que vous aurez à voir en sont la preuve.

La zone de Bisesero était le dernier point d’espoir à Kibuye, car… est devenu plus tard le cimetière de milliers et de milliers de personnes qui y avaient trouvé refuge. Jusqu’à  50 000 Tutsis, dit-on, se seraient réfugiés dans les collines de Bisesero, mais moins de 1 000 parmi eux ont pu survivre, le reste ayant été massacré, ayant été tué.

Le Procureur  soutient que l’Accusé Mika Muhimana était l’une des autorités locales qui a travaillé à détruire ces réfugiés ; certaines de ces personnes ont déjà comparu devant ce Tribunal et ont été sanctionnées.

Le Procureur va démontrer à cette Chambre que les actions de Mika Muhimana lors des mois d’avril, mai, juin 94, notamment le viol de femmes et la participation à des assassinats systématiques en conduisant des convois et en transportant des attaquants aux lieux de massacres à l’église de Mubuga, au complexe de Mugonero et dans la région de Bisesero, démontrent son intention par… de… au-delà de tout doute raisonnable, son intention de détruire, en tout ou en partie, le groupe tutsi en tant que groupe. Les déclarations et les directives de Mika Muhimana au cours de cette période fournissent une preuve directe de son intention génocidaire. Le Procureur vous fournira des éléments de preuve de cette intention. 

Le Procureur présentera également à cette Chambre les similitudes frappantes entre les assassinats de civils tutsis dans le secteur de Gishyita, l’église de Mubuga, le complexe de Mugonero et d’autres massacres perpétrés dans d’autres préfectures et… au Rwanda au cours de la même période.

Nous soutenons que les exécutions en masse et autres infractions relevées dans l’Acte d’accusation ont été perpétrées dans le cadre d’un plan génocidaire à grande échelle et une politique visant à exterminer les Tutsis au Rwanda entre avril et juin 1994. 

En effet, les preuves que nous allons apporter dans cette affaire concernant le viol de femmes, ainsi que d’autres abus sexuels sur les femmes, faits de l’Accusé, indiquent un modèle cohérent de conduite sur tous les quatre sites de massacres déterminés dans l’Acte d’accusation. 
L’Accusé ne s’est pas contenté seulement de cela, le viol de femmes, les agressions sexuelles, le harcèlement était la ligne de conduite de l’Accusé. Je vous exhorte à ne pas évaluer les allégations de faits contre l’Accusé, mais à considérer ces allégations dans le contexte global des événements qui se sont passés au Rwanda entre avril et juin 1994 et notamment dans la préfecture de Kibuye au cours de la même période. 
S’agissant de la présentation de nos moyens, Madame le Président, nous allons nous fier aux présentations… dépositions de 20 témoins, y compris un enquêteur et un témoin expert. Dix-huit de ces témoins sont protégés, étant donné qu’ils sont survivants, soit du secteur de Gishyita, soit de Mubuga, soit de Mugonero ou Bisesero. En particulier, les témoins à charge AX, BJ, AU, BG, ont été victimes de viol et autres violences sexuelles commises par soit l’Accusé, soit par ses complices avec son encouragement personnellement (sic).

(Pages 1 à 10 prises et transcrites par Véronique Vigouroux, s.o.)
M. JALLOW (suite) :
La preuve de ces… les témoignages de ces quatre témoins seront difficiles, pénibles, et nous en appelons à votre compréhension et à la sensibilité de toutes les personnes.

L’expert témoin est un ancien journaliste rwandais qui est maintenant directeur de Profemme, une ONG qui travaille dans le conseil aux femmes victimes de viol et autres violences sexuelles. Cette personne a fait des recherches à grande échelle, et j’espère que vous considérerez que sa déposition permettra à la Chambre de comprendre le problème de ces femmes victimes de viol. 

L’enquêteur du Bureau du Procureur, Monsieur Anthony Lucassen, a acquis plusieurs années d’expérience en matière d’enquête dans la commune de Kibuye et il a pu compiler des éléments illustrateurs qui vous seront soumis. Dans certains cas, il s’est entretenu avec les témoins en relation directe aux preuves devant ce Tribunal.

Comme nous le ferons (sic), la poursuite sera dirigée par Monsieur Phillips et nous espérons que cette affaire sera terminée en quatre semaines. Nous sommes en mesure d’appeler à la barre cinq témoins chaque semaine, et cela, sous réserve de la manière dont la procédure va se dérouler.

Madame le Président, voilà en quoi « consistera » nos moyens de défense. À moins que cette Chambre ait encore besoin de moi, je voudrais m’arrêter à ce stade. 

Je vous remercie.

Mme LE PRÉSIDENT :
Merci, Monsieur le Procureur.

Professeur Songa, avez-vous l’intention de faire des déclarations liminaires à ce stade ?
Pr SONGA :
Non, Madame le Président. Nous ferons notre déclaration liminaire lors de la présentation de la preuve de la Défense. Je vous remercie.

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

Vous voulez appeler le premier témoin tel qu’indiqué sur la liste du Procureur ?
M. KAPAYA :
Madame le Président, nous sommes prêts à entendre notre premier témoin, il s’agit de l’enquêteur.

Il s’agit de Monsieur Tony Lucassen.
(Le témoin est introduit au prétoire)
Mme LE PRÉSIDENT :
Bon après-midi, Monsieur Lucassen.

M. LUCASSEN :
Bon après-midi, Madame le Président.

Mme LE PRÉSIDENT :
Avant que vous n’entamiez votre déposition, vous devrez prêter serment.

Monsieur du Greffe, veuillez faire prêter serment au témoin.
(Assermentation de Monsieur Lucassen)
Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. Veuillez vous asseoir, Monsieur le Témoin.

Monsieur Kapaya, nous n’avons pas reçu le curriculum vitae de ce témoin.

M. KAPAYA :
Nous l’avons envoyé à la traduction car il a été élaboré en langue anglaise. Des copies seront… de ce curriculum vitae seront distribuées en temps opportun.

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. Allez-y, Monsieur Kapaya.

Quel est le nom de cet enquêteur ?

M. ANTONIUS  LUCASSEN,

ayant été dûment assermenté,

témoigne comme suit :

 INTERROGATOIRE PRINCIPAL
PAR M. KAPAYA :
Q.
Monsieur le Témoin, pouvez-vous nous dire votre nom, nous décliner votre identité ?
M. LUCASSEN :
R.
Je m’appelle Antonius Maria Lucassen. « Lucassen » qui s’écrit : L-U-C-A-S-S-E-N.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Pouvez-vous épeler votre nom, s’il vous plaît ?
R.
Je peux l’épeler comme ceci : L-U-C-A-S-S-E-N.

Mme LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

M. KAPAYA :
Q.
Monsieur Lucassen, serait-ce exact de dire qu’en août 1999, vous travailliez pour le Bureau du Procureur en tant qu’enquêteur ?
R.
C’est exact, Monsieur le Procureur.

Q.
Et depuis 1994 à ce jour, vous continuez à travailler comme enquêteur au Bureau du Procureur, avec Kigali comme votre base, au Rwanda ?
R.
C’est exact.

Q.
Pourriez-vous nous parler de votre formation professionnelle, ce qui nous permettrait d’expliquer votre présence ici ?
R.
Je vais vous en donner un bref résumé. Je suis détenteur d’une… d’un diplôme de maîtrise dans… en ce qui concerne les mouvements des populations, j’ai fréquenté une académie de police et, ensuite, j’ai travaillé comme enseignant dans une académie de police. J’ai également travaillé avec le HCR, au Congo, au Zaïre, puis j’ai travaillé avec une organisation de coopération et de sécurité, une organisation européenne, à Kosovo. Depuis cinq ans, je suis à Kigali.

Q.
Pendant ces cinq années que vous avez passées à Kigali, est-ce la première fois que vous déposez devant le Tribunal ?
R.
C’est le septième procès dans lequel je comparais comme témoin.

Q.
Monsieur le Témoin…
Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Sept procès devant ce Tribunal ?
R.
Désolé, Madame le Président. Le septième procès dans lequel je comparais comme témoin, devant le TPIR.

M. KAPAYA :
Q.
Pouvez-vous nous indiquer les procès dans lesquels vous avez déjà comparu comme témoin ?
R.
Oui. J’ai mes notes sous les yeux. 

Il y a le procès Bagilishema, en 1999 ; Kajelijeli, en 2001 ; Kamuhanda et le procès Ntakirutimana, en 2001 ; le procès Niyitegeka, en 2002, et le procès Gouvernement I, l’année dernière.

Q.
Monsieur le Témoin, avez-vous, par la suite, préparé un curriculum vitae qui indique votre formation professionnelle et votre formation ?
R.
Oui, j’ai préparé un curriculum vitae.

Q.
Quand l’avez-vous préparé ? L’avez-vous signé ?
R.
J’ai amené ici le curriculum que j’ai fait en mars 2004. Je l’ai signé à cette date, en mars 2004.

Q.
Votre curriculum vitae comporte combien de parties et quelle est la teneur de chacune de ces parties ?
R.
Le curriculum vitae comporte sept parties : La première porte sur les informations personnelles — mon nom, mon adresse ; la deuxième partie est consacrée à mes études ; la troisième partie parle de mes compétences et de ma formation professionnelle ; la quatrième partie parle de mon expérience professionnelle ; la sixième partie est consacrée à mes publications et les langues que je parle ; quant à la septième partie, elle comporte des informations diverses.

M. KAPAYA :
Madame le Président, je crois savoir que le curriculum vitae de ce témoin a été communiqué à la Défense. 

Je souhaiterais verser cette pièce comme pièce à charge no 1.

Mme LE PRÉSIDENT :
Très bien, le curriculum vitae sera versé aux débats comme pièce à conviction à charge no 1.
(Admission de la pièce à conviction P. 1)

Poursuivez.

M. KAPAYA :
Je vous remercie, Madame le Président.

Q.
Monsieur Lucassen, entrons dans le vif du débat : Avez-vous été amené à exécuter une tâche particulière relativement à ce procès ? Et si oui, quelle était cette tâche ?
R.
Oui, Monsieur le Procureur. 

Au début de ce mois, on m’a demandé de préparer un dossier pour le procès Muhimana et, à cette fin, il y a trois semaines, je suis venu ici, à Arusha, pour voir quelles informations étaient disponibles à l’Unité chargée de la conservation des moyens de preuve. Il y a deux semaines, je me suis rendu à Kigali pour juger de la qualité des faits portant sur le comportement de Muhimana, et je suis revenu ici pour finaliser ce dossier.

Q.
Dans le processus de finalisation de ce dossier, avez-vous consulté certaines ressources, ici même ou ailleurs ?
R.
Oui, Monsieur le Procureur. Je n’étais pas présent au Rwanda en 1994, mais j’ai vu un bon nombre des témoins qui ont été sélectionnés aux fins du procès en cours, et j’ai demandé à certains de ces témoins de me dire où ils se trouvaient quand certains faits se sont produits. Nombre d’entre eux m’ont montré des endroits à Kibuye où ils ont vu l’Accusé.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l’Enquêteur, avez-vous… vous êtes-vous personnellement rendu sur ces lieux ?
R.
Oui, je l’ai fait. En fait, j’ai visité plusieurs lieux de crime en compagnie des témoins.
M. KAPAYA :
Q.
Monsieur Lucassen, avez-vous authentifié ce document en y apposant votre signature ?
R.
Oui, Monsieur le Procureur. J’ai préparé ce document sur lequel j’ai apposé ma signature.

Q.
Avez-vous ce document sous les yeux ?
R.
Oui, je l’ai sous la main.

Q.
À votre connaissance, ce document a-t-il été communiqué à la Défense ?
R.
Oui, il a été communiqué à la Défense.

Q.
Pouvez-vous nous dire, brièvement, les grandes lignes de ce document ?
Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur Lucassen, est-ce votre signature qui figure à la première page de ce document ?
R.
Oui, si vous vous référez à cette griffe, c’est effectivement ma signature.

Oui, je pourrais vous expliquer les grandes lignes de ce document. Devrais-je le faire à partir de l’endroit où je me trouve ou devrais-je les afficher sur le rétroprojecteur ?
M. KAPAYA :
Madame le Président, je demanderais que le témoin se rapproche du rétroprojecteur afin de nous montrer la trame générale de ce document.

Mme LE PRÉSIDENT :
Allez-y.

(Le témoin se déplace vers le rétroprojecteur)
R.
(Début de la réponse non interprété). Ce document a été signé le 26 mars.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Nous sommes désolés, le témoin n’utilisait pas son microphone au départ.

M. KAPAYA :
Q.
Avant de présenter les détails de ce document, pouvez-vous nous en donner la trame, la structure, pour nous permettre de comprendre de quoi vous parlez ?
R.
Vous pouvez voir, au sommaire, vous avez le premier chapitre qui parle de mon expérience ; la deuxième partie parle des cartes et des distances ; vous y verrez également deux vidéos, puis vous verrez les sites des massacres à Gishyita, de même que les photos. Plus loin, je décris ce que les témoins m’ont montré quand ils sont venus avec moi sur les lieux des crimes et, enfin, j’ai cité un certain nombre de documents dont la Chambre pourrait faire bon usage.

Q.
De quels types de documents parlez-vous ?
R.
Ce sont des documents auxquels on a affecté des numéros dans la série « K ». Le contenu se trouve à la page 2, qui porte le numéro K0286233.

Q.
Nous nous limiterons aux trois derniers chiffres des numéros de la série « K » au fur et à mesure de la déposition.

Passons maintenant aux cartes et aux croquis. Et je vous demanderais de prendre la page 1.

Pouvez-vous nous dire ce que représente cette carte ?
R.
Il s’agit de la carte du Rwanda que j’ai reçue du Bureau du PNUD, des services chargés de la distribution des cartes au Rwanda. Vous avez l’ensemble du territoire rwandais avec Kigali au milieu et Kibuye au centre-ouest, en bordure du lac Kivu.

Q.
Où avez-vous obtenu cette carte, dites-vous ?
R.
Cette carte, comme les suivantes, m’ont été fournies par le Bureau du Programme des Nations Unies pour le développement à Kigali.

Q.
Quelle est l’échelle de cette carte ?
R.
C’est à l’échelle — vous verrez une ligne, en bas, qui couvre 40 kilomètres, qui représente une quarantaine de kilomètres.

Q.
Quelles sont les structures géographiques qui sont mentionnées sur cette carte ?
R.
L’on vous indique les frontières du pays, les frontières des préfectures, des communes et des districts — comme on les appelle aujourd’hui.

Q.
Je vous remercie. Passons à la carte suivante.

R.
La carte suivante représente la préfecture de Kibuye en détail.

Q.
La carte suivante se trouve sur quelle page ?
R.
La page 146.

Q.
Et vous dites que cette carte vous a été fournie par quel service ?
R.
Je l’ai reçue du Bureau du PNUD, à Kigali.

Q.
Et quels sont les éléments géographiques qui figurent sur cette carte ?
R.
Dans le coin supérieur droit, vous avez la préfecture Kibuye dans la carte du Rwanda.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Les divisions administratives, c’est de ça que vous parlez ?
M. KAPAYA :
Oui, effectivement, je parle des divisions administratives.

Je vous remercie, Monsieur le Juge.

R.
Ce qui est montré, ce sont les frontières des préfectures. Et ici, vous avez une seule préfecture ; à l’intérieur de la préfecture, vous avez les limites des communes qui figurent en bleu et, à l’intérieur des communes, vous avez les frontières des secteurs qui sont présentées par des lignes de couleur orange.

Q.
Pouvez-vous nous indiquer, sur cette carte, la commune de Gishyita et le secteur dans lequel se trouve cette unité administrative ?
R.
J’ai fait un agrandissement. La commune de Gishyita est en bleu et, en noir, vous pouvez voir les noms des secteurs qui sont dans la commune de Gishyita. Si je commence ici, vous verrez Mpembe, Muhara… Mara (sic), Murangara (sic), Gishyita, Mubuga, Muyenyi (sic) et Bisesero.

Q.
Je vous remercie. Passons à la carte suivante, à la page dont le numéro en K se termine par 147 ; que représente cette carte ?
R.
Il s’agit d’une autre carte tirée d’une carte plus grande. Je l’ai avec moi, si vous désirez que je la montre, c’est une plus grande carte. J’ai essayé de photocopier cette partie qui, à mon sens, semble très pertinente, cela signifie que les lieux indiqués dans l’Acte d’accusation se trouvent sur cette carte et il y a la ville de Kibuye, à l’intention des personnes qui se sont déjà rendues dans cette localité.

Q.
Pouvez-vous dire si cela a été élaboré à une certaine échelle, et la source de cette carte ?
R.
Oui. L’échelle est de 1 sur 50 000, et 1 sur 50 000 veut dire 2 centimètres sur la carte qui représentent 1 kilomètre sur le terrain, dans la réalité. Donc, 2 centimètres ici représentent 1 kilomètre sur le site. 

Cette photocopie est une photocopie couleur ayant la même échelle — peut-être quelques petites marges dues au traitement de la photocopie. La carte, je l’ai obtenue auprès de la division…
Q.
Pouvez-vous identifier certains points saillants de cette carte ?
R.
Oui, je peux le faire. Je vais me limiter à quelques-uns. En haut, vous avez le mot « Gitesi ». Gitesi est la commune où se trouve la ville de Kibuye. Ensuite, en vous dirigeant vers le sud, je voudrais attirer votre attention sur quatre lieux : Mubuga, 17… le numéro 17 ; un autre lieu, la ville de Gishyita, numéros 9, 13 et 11, un peu éparpillés ; un autre, le numéro 18, complexe de Mugonero ; et un autre lieu que j’ai indiqué avec ces petites lignes que j’ai essayé d’écrire, que j’appelle la zone de Bisesero.

Q.
Très bien.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur le Témoin, veuillez préciser pour Bisesero.
R.
Le numéro 14, c’est indiqué… 40 [pardon], c’est indiqué ici. Cela indique cette zone. La zone de Bisesero n’est pas une zone officielle, je l’ai utilisée pour les témoins qui, en règle générale, l’indiquent pour parler de Bisesero ; c’est pour cela que je l’ai indiqué ici sur la carte.

M. KAPAYA :
Q.
Monsieur le Témoin, cette carte…
Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l’Enquêteur, qu’en est-il de la zone en cercle ?
R.
Oui, c’est le point 40, une zone plutôt vaste.

Mme LE PRÉSIDENT :
Merci.

M. KAPAYA :
Q.
Monsieur le Témoin, cette carte dispose d’une clé à la page 100… d’une légende à la page 147, 
est-ce correct ?
R.
Oui, c’est correct. À la page 147, il y a la légende de ces numéros que j’ai écrits, de 1 à 40. Nous les avons vus dans la carte coloriée et, ici, il y a des descriptions de ces différents chiffres.

Q.
Alors, de la page 149 à la page 151, est-ce que tout cela fait partie de cette légende ?
R.
Oui, c’est exact, c’est la légende officielle qui se trouve dans la partie inférieure de la carte plus grande.
(Pages 11 à 18 prises et transcrites par Nicole Desjardins, s.o.)
M. KAPAYA :
Q.
Est-ce que, maintenant, vous pouvez me dire rapidement le contenu de « la » page 152 à 157 ?
M. LUCASSEN :
R.
Oui, je peux le faire. De la page 152 à 157, vous avez un document unique qui a été préparé par moi-même ainsi qu'un collègue, l'année dernière, à des fins générales, et j'avais pensé que le document serait pertinent pour ce procès. Donc, j'ai mis en place un document de six places… un document de six pages, dans ce dossier, c'est la raison que nous commençons avec L00 plus le K, en rouge, de ce document actuel que vous avez. Ce document est pertinent pour vous, parce que, ici, un des témoins fait une certaine description.

Q.
Quel est le contenu de la page 156 de ce document ?
R.
La page 156 est la page essentielle de ce document de six pages représentant une carte que j'ai élaborée approximativement à l'échelle… 500 mètres, c'est la zone de Mubuga, ici vous avez l'église, numéro 11, ensuite l'église, l'école, ensuite le marché, le centre réel de Mubuga.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l'Enquêteur, est-ce que ce croquis a été préparé par vous-même ?
R.
Oui, Madame le Président.

M. KAPAYA :
Q.
Est-ce élaboré, dessiné à l'échelle ?
R.
Oui, nous l'avons élaboré à l'échelle. J'ai indiqué… Voilà, j'ai dit 12 sur 50 000.

Q.
Pouvez-vous situer ce lieu à la page 157 ou, du moins, c'est quel point est représenté par ce croquis ?
R.
Oui, je peux le faire. Ce croquis de Mubuga se trouve ici, le point 17 de la carte de la page 147.

Q.
Très bien. Allons à la page 157, encore une fois.

R.
Au-dessus de cette page, tout au début, il y a les lettres A, B, C, points par rapport auxquels vous faites certaines assertions. Quelle est la base des informations que vous fournissez au titre des points A, B et C ?
R.
Je me suis rendu, ce mois, à Mubuga, accompagné de ce témoin AV-K, et elle m'a indiqué là où elle se cachait, là où elle a vu l'Accusé. Je donne un résumé bref de cela. Et les points A, B, C sont… se trouvent ici, tel que je vous indique, près du cimetière, pas loin de l'église catholique de Mubuga.

Q.
Ce que vous venez de dire… Y a-t-il un rapport entre ce que vous venez de dire et ce que vous dites à la page 147… la page 43 (sic) ? Essayez d'établir le lien entre tous ces points et les point A, B, C que vous décrivez à la page 157.
R.
Oui. Au début de mon document, à la page 143, j'ai décrit certaines de mes expériences avec les témoins rwandais, s'agissant surtout de l'estimation des distances et de leur capacité à travailler sur des cartes. Par exemple… Je vous donne un exemple : J'étais ici, avec AV-K, elle m'a montré cet endroit, c'était très clair, je l'ai même indiqué de façon très claire sur cette carte. Je ne sais pas si ce témoin peut montrer cela sur cette carte, elle-même. J'ai tenté de décrire cela au début de mon document en disant que mon expérience avec les témoins rwandais, surtout les analphabètes, c'est que, souvent, ils avaient très peu de capacités, d'aptitudes à lire des cartes. Et j'ai décrit également la manière dont j'ai travaillé avec eux dans ce type de situation. Il s'agit du début de mon document. 

À part cela, ce que AV-K m'a dit, je l'ai indiqué ici, mais en faisant un résumé de ses déclarations plus tard dans le document, dans la partie appelée « lieux, sites des témoins ».

Q.
Lesquelles pages ? Est-ce que vous pouvez nous préciser le point précis ou bien le lieu précis où ces témoins vous ont fait leur déclaration ?
R.
Oui. L'exemple que nous utilisons en ce moment, AV-K m'a montré ce lieu, ce point. Mon rapport sur sa déclaration ou bien de ma visite avec elle sur le lieu du crime se trouve à la page 219. Si vous prenez la page 219, ce paragraphe est celui où je fais le résumé de ce qu'elle m'a montré. Et j'ai dit que ces lettres A, B, C indiquent donc le croquis de la zone de Mubuga. C'est un document de six pages que nous venons de consulter.

Q.
Merci, Monsieur Lucassen. Passons maintenant, à la page 158 de votre dossier. Vous pouvez nous dire rapidement vos sources d'information ? Est-ce que vous avez préparé ceci vous-même ?
R.
La page 158, c'est un croquis de l'église de Mubuga que nous avons tiré d'une carte précédente, nous l'avons agrandie. J'ai pris l'église et les bâtiments environnants. J'ai préparé moi-même ce document-là dernièrement, ensemble avec des collègues, et j'avais pensé que cela était pertinent. Pourquoi ? En raison de ce que AV-K m'a dit. 


AV-K m'a dit qu'à ce moment, elle était ici à ce point indiqué en B, que de là, elle a vu l'Accusé se trouvant au point A.

Q.
Voulez-vous nous préciser ce point précis sur la carte, à la page 158… à la page 147 [pardon] ?
R.
Nous sommes toujours dans la même zone, au point 17.

Q.
Très bien. Il y a des points, toujours à la page 158, il y a des zones marquées par X, A, B et C. D'accord ? Et lorsque vous allez à la page 159, il y a une légende et certaines allégations sont faites ici.

R.
C'est exact. Il s'agit d'une description de A, B et C. Je voudrais répéter que je ne sais pas ce qui s'est passé là-bas, en 1994. « AV-K » se trouvait avec moi, et la description A, B, C rend compte de ce qu'elle m'a dit.

Q.
Allons à la page 160 et… pages 161... 160, 161.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l'Enquêteur, pour A, B, C, qu'est-ce que cela laisse suggérer ?
R.
C'est le point précis. Alors, pour… s'agissant de A, nous expliquons ce qui s'est passé à ce lieu précis.

M. KAPAYA :
Q.
Que montrez-vous, à la page 160 de votre croquis… le dossier de votre témoin ?
R.
Il s'agit d'un croquis de la maison de l'Accusé, que j'ai préparé la semaine dernière. Ici, il y a la rue, le portail d'entrée.

Q.
Et lorsque vous parlez de l'Accusé, entendez-vous par là, Mika Muhimana ?
R.
Oui, Monsieur.

Q.
Quelle est la source de l'information que vous avez insérée dans ce document ?
R.
Je travaillais là-bas et j'ai vu où se trouvaient la porte, les chambres, les fenêtres. À part cela, à la page suivante, on peut voir que la source de (inaudible) n'est pas visible. C'est le témoin AQ-K qui m'a montré la maison.

Q.
Pouvez-vous élaborer davantage, expliquer davantage le contenu de la page 161 ?
R.
Le point 11 a trait à une chambre. Celle-ci, cette chambre, voilà la partie de la maison qui se trouve… qui a une façade sur la rue ; la deuxième partie de la maison où se trouve une chambre derrière cette maison. Et je m'y suis rendu avec AQ-K et elle m'a fourni des explications au titre 11, elle m'a dit que la femme de Monsieur Muhimana a été enterrée dans cette chambre. Je n'ai pas vu de corps, mais j'ai vu la partie du plancher qui n'est pas cimentée.

Q.
Monsieur le Témoin, savez-vous si la femme de Monsieur Muhimana était sélectionnée pour être témoin et qu'à la suite de son décès, le Procureur, se fondant sur l'Article 92 bis a fait une requête. Pouvez-vous nous préciser, à la page 160… à la page 147, plutôt, très rapidement…
R.
Oui. La case… la maison de Mika se trouve dans le cercle portant le numéro 11, la partie sud-est de la ville de Gishyita, pages 163 à 168, le complexe de Mugonero.

Q.
Pouvez-vous nous dire de quoi il s'agit et votre source d'information de ces croquis ?
R.
Il s'agit de cinq croquis comportant une annexe préparée par un de mes collègues pour un autre procès, il s'agit du complexe Mugonero. Je connais très bien ce complexe, j'ai vu les documents de mon collègue et j'avais pensé que ceci était pertinent pour vous donner une idée du complexe.

Q.
Où avez-vous obtenu ce croquis ?
R.
C'est la pièce à conviction P. 2 dans le procès Ntakirutimana. J'ai mis en rouge le numéro du document actuel.

Q.
Pouvez-vous aller à la page 163 et nous dire la structure de ce croquis et si cela a un rapport avec le diagramme à la page précédente ?
R.
Oui, ces deux pages ont un lien. Lorsque l'on rentre dans le complexe de Mugonero avec un véhicule, alors la route habituelle que l'on emprunte qui amène à Kibuye-Cyangugu, vous vous trouvez ici, et vous avez le bureau du Président de l'Église adventiste du Septième Jour ; ensuite, vous vous dirigez vers le complexe hospitalier et c'est ce complexe hospitalier qui se trouve à la page suivante. Cela signifie que ces deux pages sont, en réalité, des pages qui ont un rapport : la deuxième page étant la suite de la première page.

Q.
À la page 163, il y a des points marqués X, suivis de noms : « PG-K » et « BI ». Il y a également une phrase, vous parlez de maisons de filles, de jeunes filles… foyer. Ensuite, il y a le nom « Mika », avec un X. Pouvez-vous apporter davantage d'éclaircissements relativement à ce point, le X — foyer des filles — et le X « Mika » ?
R.
Je me suis rendu dans ces différents endroits avec deux des témoins : BI-K et BJ-K…. BG-K, pardon. C'est un peu déplacé, parce que « BG-K » se trouvait ici lorsqu'il a vu l'Accusé Monsieur Mika, là, dans le parking autos, devant le bureau du Président. Par ailleurs, « BI-K » a vu l'Accusé Monsieur Muhimana au même endroit. À part cela, « BI-K » m'a rapporté qu'il a vu l'Accusé se dirigeant de ce lieu suivant la vallée vers, ce que j'appellerais, ici, le foyer des filles, des jeunes filles. Le témoin BI-K a vu Monsieur Muhimana retournant de cette maison, accompagné de plusieurs filles. C'est pour cela que je l'ai indiqué sur la carte.

Q.
Maintenant, pouvez-vous identifier le résumé de (inaudible) à la page 218 et suivantes, vous parlez de là où se trouvaient les témoins.

R.
Oui, je peux le faire. Mais je viens de vous dire… 

Avant toute chose, je vais parler de « BI-K ». « BI-K », selon les notes que j'ai recueillies… Pardon, j'étais avec « BI-K », le 16 mars de cette année, et « BI-K »…
Q.
Non non non, des références générales nous suffiraient. Identifiez les autres sources d'information.

R.
« BG-K »… « BG-K » se trouve à la même page, la page 218. Ce sont les notes des propos qui m'ont été rapportés par « BG-K ».

Q.
Passons, maintenant, à la page 187 et dites-nous ce que représente… ce que représente ce croquis. À la page 165, plutôt — page 165.

R.
Il s'agit du bâtiment principal de l'hôpital que nous avons déjà vu sur un autre croquis. Je parle du bâtiment HA, c'est un bâtiment qui a deux niveaux : un sous-sol et un premier étage. Nous avons visité ce bâtiment avec le témoin et j'ai indiqué les endroits qui m'ont été montrés relativement aux faits qui m'ont été rapportés par ces témoins.

Q.
Vous parlez de certains témoins à charge potentiels, notamment BH-K, BJ-K, AU-K et AT-K, n'est-ce pas ?
R.
Oui.

Q.
Pouvez-vous nous dire ce qui vous a été dit sur ces divers endroits qui sont consignés dans vos documents, de la page 218 à la page 221 ?
R.
Oui, il s'agit des notes que j'ai prises sur les faits qui, selon ces témoins, se seraient produits à ces endroits. La semaine dernière, lorsque j'ai constitué ce dossier, j'ai commis une erreur, j'ai interverti les noms de… enfin ! les pseudonymes de certains témoins : Au lieu de « AB-K », en fait, il aurait fallu mettre « AT-K ». Au début, j'avais mis « BH-K » à la place de « AT-K ». Ceux qui ont, sous les yeux, ce dossier, devraient corriger cette erreur pour laquelle je m'excuse.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Était-ce une erreur intentionnelle ?
R.
Non, ce n'était pas intentionnel.
M. KAPAYA :
Q.
Quand vous êtes-vous aperçu de votre erreur ?
R.
J'étais tout à fait heureux de m'en apercevoir, ça s'est fait au moment où je lisais mon dossier, pendant la pause déjeuner.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Q.
Pouvez-vous nous le dire, que nous puissions corriger cette erreur ?
R.
Il s'agit de la page 165, dans la partie supérieure du croquis, premier étage, troisième pièce, j'ai mis 

« AT-K » ; en fait, il faudrait lire « BH-K ». Il s'agit de la pièce de la maternité qui se trouve au sous-sol. Le témoin qui a observé l'Accusé ici, ce n'est pas le témoin BH-K mais le témoin AT-K.

M. KAPAYA :
Q.
Pages 166 à 168 parlent de ce que vous avez appelé « les fosses communes ». D'où vous proviennent ces informations ?
R.
Mon collègue — Monsieur Baghel — et moi-même, nous avons travaillé dans cette zone, et certaines personnes, notamment des personnes qui travaillaient à l'hôpital, nous on montré des… l'emplacement de certaines fosses communes, que nous avons indiquées sur cette page. Vous verrez, sur cette carte, des points… des points plus sombres. Ici, nous les avons mis davantage en relief. Ces fosses communes ont été exhumées et les corps ont été emmenés au Mémorial du génocide. Mais les trous sont toujours là. 

Quant aux autres endroits, on n'est pas sûrs s'il y avait des corps ou non. Néanmoins, nous avons pensé qu'il s'agissait de fosses communes.

Q.
Selon les enquêtes que vous avez menées, quelle est la pertinence de ces fosses communes par rapport au procès en cours ?
R.
L'on nous a dit qu'un massacre a eu lieu dans cet hôpital, massacre lors duquel de nombreuses personnes ont trouvé la mort, avec seulement quelques survivants. La majorité des corps ont été ensuite basculés dans des fosses communes. Plus tard, ces corps ont été exhumés afin d'être réinhumés dans la dignité.

Q.
Passons à la page 169 où vous indiquez certaines distances. Hormis les endroits que vous avez visités, d'où vous proviennent les informations qui vous ont permis d'établir, de déterminer ces distances ?
R.
Ces distances, je les ai mentionnées sur la carte que nous avons examinée à la page 167 ; il s'agit d'une carte très précise. Je n'ai fait que prendre les mesures qui m'ont permis d'apprécier les distances. J'ai couvert en véhicule les distances, que j'ai rapportées ici.

Q.
Vous y êtes-vous rendu, à ces divers endroits, avec les divers témoins que vous avez rencontrés aux fins du présent procès ?
R.
Non. J'ai vérifié ces distances en lisant sur le tableau de bord du véhicule à bord duquel j'ai mesuré ces distances. Je ne suis pas… Je ne suis pas sûr que les témoins auraient été en mesure de répondre à mes questions portant sur les distances. Mon sentiment est que les témoins, dans les zones rurales comme à Gishyita, n'ont pas une idée bien précise des distances. Ils peuvent apprécier une distance comme représentant 3 kilomètres alors qu'il s'agit peut-être de 6 kilomètres. Donc, je me suis abstenu de leur poser ce type de questions. Il est arrivé que ces témoins, bien sûr, m'indiquent spontanément certaines distances. J'ai eu à vérifier, mais je n'ai pas posé des questions précises, ce qui aurait amené les témoins à me donner des distances tout à fait erronées.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l'Enquêteur, que signifient ces chiffres : je vois 7, 5… 7 à 12.

R.
Ces distances sont indiquées en kilomètres, Madame le Président. Mais je n'ai pas marqué 

« kilomètres » après chaque chiffre. Par exemple, l'église de Mubuga à la ville de Gishyita, en voiture, la distance serait de 7 kilomètres ; mais à vol d'oiseau, la distance serait de 3,5 kilomètres.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Q.
Qu'en est-il de la région de Bisesero vers la ville de Gishyita ? Je vois « 7 à 12 kilomètres ».

R.
Oui, j'ai marqué 7 à 12 kilomètres parce que si vous regardez bien la carte qui se trouve à la page 167, Bisesero est une zone étendue avec des limites plutôt vagues. Donc, je dis que si je partais de la ville de Gishyita pour me rendre vers Bisesero, j'atteindrais la zone au bout de 7 kilomètres et on quitterait la zone après 12 kilomètres.

Q.
Avez-vous pris ces mesures vous-même ?
R.
Oui.
Q.
Voulez-vous dire que la région de Bisesero serait large de 5 kilomètres ?
R.
C'est bien cela, Madame le Président.

M. KAPAYA :
Q.
Pourquoi avez-vous choisi d'apprécier ces distances précisément et à ces endroits bien précis ?
R.
Eh bien, c'est parce que ces endroits sont comme un peu des repères dans la zone. Et comme je l'ai lu dans l'Acte d'accusation, ces endroits y sont cités et j'ai pensé que ces distances pouvaient être importantes pour le procès.
(Pages 19 à 24 prises et transcrites par Andrée Chainé, s.o.)










M. KAPAYA :

Q.
Passons maintenant à la page 173. Très brièvement, les informations que vous fournissez à la Chambre sur cette page vous proviennent d’où ?

M. LUCASSEN :

R.
Ma source d’information est essentiellement mes propres connaissances et mon expérience. Avant les feuilles en vert, je décris les sites par écrit et sur la base des photos. D’une part, il s’agit d’informations objectives ; d’autre part, il s’agit d’enquêtes que j’ai menées moi-même en tant qu’enquêteur qui s’est rendu à plusieurs reprises dans cette zone, des informations portant sur les faits qui se sont produits dans ces zones, en 1994.

Q.
Passons à la page 175 à 179 ; pouvez-vous nous dire ce que représentent ces photographies, et comment vous les avez obtenues ?

R.
Il s’agit de photographies qui donnent une vue relativement précise de la région de Bisesero. Elles ont été prises par des collègues du TPIR, en 1998, et ces photos ont été utilisées dans le cadre du procès Ntakirutimana, de même que dans le procès Kayishema.

Q.
Que montrent ces photographies de la région de Bisesero ?

R.
J’en ai sélectionné quelques-unes, au nombre de 8 à 10 ; il s’agissait pour moi de donner aux Juges une idée précise du paysage de Bisesero.

Q.
Pouvez-vous nous dire ce qui semble être une route, à la page 175 ?

R.
Il s’agit effectivement d’une route. Je n’y étais pas au moment où les photos ont été prises, mais j’ai une idée assez précise de l’endroit. Les routes sont peu nombreuses dans la zone, il s’agit probablement de la route principale qui va de Gishyita à Gisovu ; ce que j’ai appelé la route de Bisesero.

Comme l’ont dit certains des témoins, les agresseurs sont venus du côté de Gishyita, d’autres sont venus du côté de l’usine à thé ; ils se sont rencontrés quelque part sur cette route avant de lancer leur attaque. La route, à l’époque des faits, avait à peu près cette configuration.

Q.
Ces photos ont été prises à peu près combien d’années après le génocide — après 1994 ?

R.
Les photos ont été prises en octobre 1994, un peu plus d’une année après le génocide.

Q.
Passons à la page 181 à 187. Pouvez-vous nous dire ce que représentent ces photographies, et où les avez-vous obtenues ?

R.
Les photos ont été prises par les enquêteurs du Bureau du Procureur, en octobre 1995. Il s’agit de l’église de Mubuga ; il s’agit d’une photographie aérienne de l’église de Mubuga, ici. Et les photos suivantes sont celles de l’église elle-même, telle qu’elle se présentait en 1995. Elle n’était pas encore… Elle n’avait pas été remise en usage après les faits qui s’y sont produits.

Q.
Pouvez-vous nous établir un rapport avec le croquis qui se trouve à la page 158 ?

R.
À la page 158, vous avez le croquis de l’église de Mubuga. Tous les bâtiments qui figurent sur la photographie aérienne correspondent au croquis de la page 158. Vous avez également les photos de l’intérieur ou de l’extérieur de l’église de Mubuga. Les photos sont au nombre de six, et elles représentent toutes l’église de Mubuga.

Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
Monsieur l’Enquêteur, le point nº 5, à la page 156, s’agit-il du bâtiment principal de l’église ? Le point nº 5, à la page 158 ?

R.
Oui, Madame le Président, il s’agit du bâtiment principal de l’église. Je l’ai également mentionné dans la légende qui apparaît à la page suivante. Le numéro 8 correspond au bâtiment principal de l’église. L’ensemble du hall apparaît également sur une des photos.

La photographie de la page 186, il s’agit de l’enceinte de l’église.

M. KAPAYA :

Q.
La légende concernant ces photos se trouve à la page 180, est-ce bien cela ?

R.
Oui, il s’agit des photos 1 à 7, et la légende se trouve à la page 186… 180 [plutôt], à la page 180.

Q.
Pouvez-vous prendre les photos, les unes après les autres, en vous référant à la légende ?

R.
Oui, il s’agit de descriptions très brèves. Vous avez d’abord la description de l’ensemble du complexe, vous pouvez voir les toits, les toits qui apparaissent sur la photographie aérienne.

À la page 2, vous avez l’église telle qu’elle se présente lorsque vous vous en approchez sur la route.

La photo nº 3 est la même présentation de l’église sauf que, ici, on en voit l’entrée principale. Un témoin m’a dit que, pendant les événements, l’entrée principale avait été scellée — pour ainsi dire — par un portail, et ce portail y était toujours.

La photographie nº 4 vous présente l’autre côté de l’église après en avoir fait le tour. L’annexe du bâtiment principal représente la sacristie. La partie en briques rouges qui apparaît ici est le mur de l’enceinte du presbytère.

En fait, un des témoins était à l’intérieur de l’église et a vu l’Accusé non loin de ce mur en briques rouges ; je crois que c’était le témoin AV-K. Je vous en avais parlé tout à l’heure, lorsque nous exploitions le croquis.

La photographie nº 5 montre la même zone, de manière plus détaillée.

La photographie nº 6 montre l’intérieur de l’église. Vous pouvez voir — même de loin — les dégâts subis par les murs, des dégâts causés probablement par des grenades. De même que vous pouvez voir des trous dans le toit, causés par des grenades. Non loin de l’hôtel, il y a également des trous dans le toit.
La photo nº 7 vous montre l’enceinte de l’église, une vue qui est prise à partir de l’hôtel. On y voit les portes latérales, les portes… la porte principale et les dégâts qui ont été causés pendant les événements. Et ce que vous voyez sur le sol, eh bien, c’est l’eau qui s’est infiltrée à travers les trous sur le toit.

Comme vous pouvez le voir, à la page 180, les photos ont été prises entre le 24 et le 28 octobre 1995 ; photos prises par les enquêteurs du Procureur.

Q.
Est-ce que ces photos ont été utilisées comme pièces à conviction lors d’un des procès qui se seraient déroulés devant le TPIR ?

R.
Oui, elles ont été utilisées, mais j’aurais besoin de consulter mes notes pour m’assurer qu’il s’agit du procès Musema ou Kayishema.

Q.
Passons aux pages 189 à 192 ; pouvez-vous nous dire comment vous avez obtenu ces photographies, et les informations que vous avez consignées en bas de chacune de ces photographies ?

R.
Ce sont là des photos que j’ai prises moi-même, il y a deux semaines, dans la ville de Gishyita. Plusieurs témoins m’ont indiqué que ces maisons étaient la propriété de Monsieur Mika ; par exemple, le témoin AK… AQ-K me l’a dit. Personne ne m’a montré cette chambre ; on m’a autorisé à y pénétrer.

Du côté gauche de la maison de Monsieur Mika, il y a une porte ouverte ; j’y suis entré avec l’autorisation de son occupant actuel, et c’est ainsi que j’ai pris ces photos.

À la page suivante, vous avez la partie arrière de la propriété de Monsieur Mika et, à gauche, vous voyez qu’il y a un autre bâtiment, bâti plus récemment. Avec votre permission, je voudrais me référer au croquis.

Q.
Faites-le.

R.
Cette photo a été prise à partir d’ici, à partir de ce point. Donc, à partir de la rue, on s’engage dans le couloir jusqu’à la porte de Monsieur Mika.

Il s’agit… À la page 160, il s’agit du croquis présentant le domicile de Mika. Donc, je suis entré et je me suis arrêté à l’endroit où se trouve mon doigt, et c’est à partir de ce point que j’ai pris la photo. Le mur que vous voyez est le mur arrière de la propriété de Monsieur Mika, et ce que vous voyez à gauche, c’est le mur de la nouvelle maison qui était en construction en 1994.

À la page 190, la photo d’en bas qui montre une fenêtre…

Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
Quand avez-vous pris ces photos ?

R.
Désolé, Madame le Président ?

Q.
Quand les avez-vous prises ?

R.
Il y a deux semaines, le 17 mars 2004.

La photographie d’en bas, qui montre une fenêtre, a été prise à partir du bâtiment voisin. J’ai pris cette photo pour montrer la petite dimension des fenêtres. Il peut donc se passer beaucoup de choses, sans que quelqu’un qui se trouverait dans le bâtiment arrière ne s’en rende compte.

M. KAPAYA :

Q.
Passez à la page suivante, s’il vous plaît.

R.
Ces deux photographies présentent les mêmes bâtiments, dans le secteur de Gishyita, des bâtiments qui sont dans le voisinage de la propriété de Monsieur Gishyita (sic) ; ce sont des bâtiments à usage commercial, avec un poteau électrique. C’est plus ou moins les mêmes bâtiments, sauf que l’une des photos a été prise à partir d’une distance plus rapprochée.

Je n’ai pas montré les photos aux témoins car, quelquefois, je me suis aperçu que lorsque vous donnez des photographies aux témoins, ils ont tendance à les tenir sens dessus dessous ; donc, ils ont des difficultés à s’y retrouver. Donc, j’ai dû montrer ces photos aux témoins pour que, lorsqu’ils se présenteront ici, ils puissent déposer en connaissance de cause.

Q.
Selon vos enquêtes, ces maisons appartenaient à qui ?

R.
On nous a dit que ces maisons appartenaient à un certain Kabanda Assiel qui a été tué pendant le génocide.

Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
De quelle maison parlez-vous ? Celle qui a une porte ouverte ?

R.
Toutes ces maisons de couleur blanche — je ne suis pas entré dans les détails —, on m’a simplement affirmé que toutes ces maisons appartenaient à Kabanda.

Q.
Et Kabanda a été tué pendant le génocide ?

R.
Oui, c’est ce qui m’a été dit.

M. KAPAYA :

Q.
Passons aux photographies de la page suivante, la page 192.

R.
Ces photographies ont été prises de plus près. Cette partie centrale de la photo avec une porte de couleur verte, avec une attache blanche, eh bien, vous la retrouvez plus bas.

J’ai pris ces photos pour permettre aux témoins potentiels la possibilité de reconnaître les lieux. J’ai pris cette photo, ensuite, j’ai fait le tour et je suis revenu pour prendre la photo de manière à donner une idée de la dimension de l’espace qui se trouvait devant le domicile de Mika. La maison de Mika est celle-ci, et là, vous voyez l’espace vide qui se trouve devant la maison en bordure de route.

Q.
À la page 193, vous avez deux photographies, et sur l’une de ces photos, on voit un individu accroupi ; qu’est-ce que c’est que cette photo, et où l’avez-vous obtenue ?

R.
La personne accroupie n’est nulle autre que votre serviteur. Il y a deux semaines, j’ai pris cette photo. C’est encore moi qui suis debout sur la photo d’en bas ; j’étais avec le témoin AX-K. Elle m’a dit que cette maison qui apparaît sur les deux photos appartenait à ses parents, et elle nous disait que des enfants ont été tués et enterrés à cet endroit où je suis accroupi. Elle m’a dit qu’elle-même se tenait à l’endroit qui se trouve entre le bâtiment et l’endroit où je suis accroupi. Elle a été témoin de l’assassinat de ses enfants ; elle a été obligée de se tenir là. Elle dit qu’on lui avait attaché les mains, elle avait été bastonnée et ses enfants ont été tués à cet endroit. À côté, il y a une route sur laquelle se trouve un véhicule ; vous pouvez voir le véhicule.

Q.
Quel rapport y a-t-il entre ces photos et le croquis que vous avez fait… ou, plutôt, la carte — la 
carte — qui apparaît à la page 147 ?

R.
Sur cette carte, cet endroit correspond au point nº 10. Il s’agit d’un point… d’un endroit qui se trouve à quelque deux kilomètres de Mubuga, en direction du lac Kivu.

Q.
Retournons à la page 195 à 216 ; pouvez-vous nous dire ce que représentent ces photos, et comment vous les avez obtenues ?

R.
Ces photos ont été prises dans le complexe de Mugonero par un de mes collègues. Mais je connais très bien la zone et j’ai pu vérifier l’exactitude de ces photos. Les photos ont été prises en septembre 2002… [non] 2000 ; septembre 2000 [correction]. Mon collègue s’y est rendu avec l’administrateur du complexe qui lui a rapporté certains faits. Et ce qu’il importe de souligner ici, en fait, est tout à fait évident.

Q.
Selon les enquêtes que vous avez menées, pouvez-vous vous appesantir sur certaines photos, et en quoi ces photos sont plus importantes que d’autres ?

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur, le moment serait-il approprié pour observer la pause ?

M. KAPAYA :
Oui, Madame le Président.

Mme LE PRÉSIDENT :
Nous observons un quart d’heure de pause.

(Suspension de l’audience : 16 heures)

(Reprise de l’audience : 16 h 20)
Mme LE PRÉSIDENT :
La séance est reprise.

Monsieur le Procureur, vous pouvez reprendre.

M. KAPAYA :
Merci, Madame le Président.

Q.
Monsieur Lucassen, nous étions sur le point de parler du complexe de Mugonero, mais, avant cela, pouvons-nous reprendre à la page 191 ? S’agissant de la photo à la page 191, pouvez-vous nous dire rapidement : Au cours de vos enquêtes, est-ce que vous avez trouvé quelque chose de significatif, relatif aux poteaux qui se trouvent là-bas, sur cette photo ?

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le micro, s’il vous plaît !

R.
La tête de Monsieur Kabanda, au cours du génocide, a été exposée à cette porte, et il m’a été rapporté que les organes sexuels d’un homme qui a été tué ont été également postés, fixés sur un des poteaux électriques se trouvant en face de la maison de Monsieur Kabanda.

M. KAPAYA :

Q.
Très bien. Pages 195 à 196 de votre dossier… à 216 [pardon], les photos 1, 2, 3, 4, 5, 6, traitons ces photos ensemble.

R.
Dois-je me rendre, avec votre permission, au rétroprojecteur ?

(Le témoin se déplace vers le rétroprojecteur)
Mme LE PRÉSIDENT :

Vous pouvez identifier le numéro des photos ?

M. KAPAYA :
Oui, Madame le Président, il s’agit des photos 1 à 6, aux pages 191 à la page 197 du dossier de l’expert.

R.
Oui, je peux les expliquer. Il y a la photo du complexe de Mugonero, une grande église, un grand complexe, église, et un dispensaire ; photos prises par un collègue en 2000.

J’ai vérifié ces photos ; il y a quelques photos qui seront montrées en vidéo. Une que je puis vous indiquer, c’est la photo nº 5, à la page 197. Cette photo est prise depuis la route située devant le bureau du Président. Là, il y a le Mémorial du génocide. Ici, l’on peut voir l’église ou l’hôpital.

Et comme vous pouvez le voir, en 2000, lorsque ces photos ont été prises, il y avait des bâtiments ici ; ces bâtiments n’existaient pas en 1994. Et, en 94, on pouvait voir la zone boisée qui était une vue directe, parce qu’il n’y avait pas de bâtiments. C’est ce qu’un des témoins m’a dit, et cela peut être vu également sur la vidéo de 1995.

M. LE JUGE MUTHOGA :

Q.
Le nom du bureau du Président ?

R.
Le nom ? Non, ce bureau ne figure pas sur cette photo ; je pourrai le montrer plus tard, mais cela se trouve quelque part à gauche. La photo a été prise depuis la rue située devant le bureau du Président.

M. KAPAYA :

Q.
Monsieur Lucassen, prenons la photo nº 8, la photo 9 également, la photo 10 ; de quoi s’agit-il et que signifient ces trois photos pour ce procès ?

R.
Alors, les photos 8 à 10 montrent l’église de l’école, à l’annexe à l’hôpital, au complexe de Mugonero. Au cours du génocide, plusieurs personnes ont été massacrées dans ce bâtiment, un jour donné, selon ce que m’a rapporté un témoin. En tant que symbole de cela, des cercueils contenant des restes humains se trouvent toujours dans cette église. Et des points ou des marques de balle se trouvent toujours bien visibles sur cette église.

Q.
Quel est le sens que vous donnez à la photo, à la page 201, 202 ?

M. LE JUGE MUTHOGA :

Q.
Est-ce que vous parlez de 301 ?

M. KAPAYA :
Non.

M. LE JUGE MUTHOGA :


201 ?

M. KAPAYA :

Il s’agit de 201.

R.
À titre d’information pour vous, nous avons utilisé le chiffre en rouge ; il y a un autre chiffre un peu plus bas qui vous renvoie à des chiffres utilisés lors d’un procès.

La photo que je montre maintenant, à la page 201, est un exemple de l’intérieur de l’église que vous venez de voir. Cela montre certains dégâts causés probablement, comme je l’ai dit, par des armes à feu, des grenades.

Q.
Allons à la page 204 à 213 ; voulez-vous nous expliquer ces photos ?

R.
Il s’agit de photos du bâtiment principal de l’hôpital, le grand bâtiment ayant deux niveaux, tels que je l’ai indiqué dans le croquis. La photo montre plusieurs couloirs, plusieurs chambres depuis le premier niveau, même des photos du sous-sol. Je peux vous donner un exemple : Prenez cette photo, par exemple, il s’agit d’une photo prise au sous-sol.

Lorsque l’on arrive du dehors et que l’on descend les escaliers — sept marches peut-être —, et une fois arrivés au sous-sol, cette photo peut être prise… cette photo est prise, et l’on voit le bâtiment juste à l’entrée ; c’est la maternité. Il s’agit de la maternité.


Un témoin en a parlé, il s’agit du témoin AT-K. Il s’agit de la salle située derrière ce mur. Et, ici, il y a l’entrée du bloc opératoire. C’est un complexe ayant des salles d’opération et peut-être huit salles d’hospitalisation.

Depuis 1994, des travaux de construction ont été réalisés dans ces couloirs. Je me rappelle avoir moi-même vu des personnes y travailler. Et les témoins vous diront que ces photos ne représentent pas à cent pour cent la situation qui prévalait en 1994.

   Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
Quelle importance de cette photo ?  S’agit-il de lieux de crimes ?

R.
Il s’agit d’une scène où le témoin AT-K m’a dit avoir vu l’Accusé, oui. La réponse est donc « oui », Madame le Président.

M. KAPAYA :

Q.
Pouvez-vous lier certaines photos au plan du bâtiment de l’hôpital ?

R.
Oui, toutes ces photos ont trait au croquis. Prenez la photo 36, par exemple ; je prends aussi le croquis. Voici le croquis de la page 165. La photo que vous venez de voir, je vous ai dit que le photographe a dû descendre les marches, s’est rendu au sous-sol et a pris la photo à partir de ce point que je vous ai indiqué.

Donc, vous pouvez voir la maternité devant, l’entrée se trouvant ici, l’entrée du bloc opératoire se trouvant sur la droite. Et vous verrez pourquoi j’ai choisi cette photo, parce qu’il s’agit d’une des photos qui montrent un endroit mentionné… un emplacement mentionné par un témoin ; dans le cas d’espèce, le témoin AT-K.

Q.
Êtes-vous en mesure de nous dire laquelle des photos a trait au premier niveau du bâtiment de l’hôpital et laquelle des photos a trait au sous-sol du bâtiment de l’hôpital ?

R.
C’est facile, les descriptions se trouvent en dessous. S’agissant de la photo 30, au premier niveau, nous commençons une série de photos jusqu’à la photo 34.

Photo 35, vous verrez l’entrée au sous-sol. La photo du sous-sol continue jusqu’à la photo 49, qui montre une salle de drainage.

Q.
Pages 223, 224, quand est-ce que ces documents ont été préparés ? Ou alors, où avez-vous obtenu ces documents ?

R.
Le TPIR l’a reçu le 21 septembre 2000 officiellement auprès du bureau de la commune de Gishyita. Cela a été conservé et je l’ai récupéré il y a deux semaines ; conservé à l’Unité de la conservation des preuves. Cela a été utilisé dans le procès Ntakirutimana. 

Q.
Combien de secteurs se trouvaient dans la commune de Gishyita en 1994, selon vous ?

R.
La commune de Gishyita, en 1994, comprenait huit secteurs.

Q.
Savez-vous ce que faisait l’Accusé, en 1994 ?

R.
Il était conseiller du secteur de Gishyita, dans la commune de Gishyita.

Q.
Selon ce document, quel est le nom du secteur dont il était chargé ?

R.
Monsieur Muhimana était conseiller du secteur de Gishyita.

Q.
Combien de cellules y avait-il dans ce secteur, selon ce document ?

R.
Le secteur de Gishyita, en 1994, comprenait sept cellules.

Q.
Les documents suivants se trouvent à la page 225 ; vous pouvez nous expliquer en quoi consistent ces documents ?

R.
Il s’agit d’un document en langue française comprenant en partie la loi du Rwanda, la loi rwandaise ; il s’agit de la disposition organique régissant l’organisation des communes, loi modifiée en 1974-75.

Q.
Pouvez-vous nous expliquer le point lié aux fonctions de l’Accusé en tant que conseiller ?

R.
C’est un peu éparpillé, mais je pourrais attirer votre attention à l’article 3, où il est dit en français que : « Le conseil communal est composé du bourgmestre et d’autant de membres que la commune comporte de secteurs. »

Les articles 6 à 8 décrivent comment les conseillers sont élus par les habitants, comment les conseillers sont élus par les personnes résidant dans le secteur.

L’article 12 indique que : « Le conseil communal bénéficie d’une indemnité mensuelle. »

L’article 13 dispose que : « Le bourgmestre et le conseiller doivent se réunir deux fois par mois. »

Et l’article 37 énumère les tâches assignées aux conseillers.

Q.
Oui, je vous remercie.

Vous pouvez à présent retourner au banc des témoins.

(Le témoin s’exécute)
M. KAPAYA :
Madame le Président, vous avez certainement observé que, à la page 170, 171 du dossier, référence est faite à des vidéos.

À présent, je voudrais demander au témoin, avec votre autorisation, de se déplacer vers où nous avons placé un ordinateur afin qu’il nous montre les vidéos pertinents à ce procès. Il y a des présentations vidéo de la plupart des faits, des éléments que nous avons vus sur les croquis et sur les photos. Il s’agit d’un élément assez long. Nous avons pris quelques clips de parties qui ont trait à ce procès, et les deux vidéos ne dureront pas plus de 15 minutes, Madame le Président.

Q.
Monsieur le Témoin, vous pouvez vous déplacer vers là où se trouve l’ordinateur.

(Le témoin s’exécute)

Monsieur Lucassen, avant que vous ne commenciez, pourriez-vous nous dire d’où vous avez obtenu ces vidéos ?

R.
Ces deux vidéos ont été enregistrées en 1995. Les deux vidéos ont été utilisées dans plusieurs procès antérieurs, et la première vidéo est une vue aérienne — vidéo aérienne, donc.

Il s’agit d’un hélicoptère qui quitte Kibuye, jusqu’à Mubuga complexe, se dirige à Bisesero… vers Bisesero, vers le Karongi Hills, avant que de retourner à Kibuye Town.

La partie pertinente, vous pouvez…

Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
Nous ne sommes pas en mesure de voir ce que vous nous indiquez, le diagramme.

M. KAPAYA :

Q.
La page de ce document, s’il vous plaît ?

R.
La page 147, s’il vous plaît.

Mme LE PRÉSIDENT :

Q.
Qui a pris ces photos vidéo ?

R.
Les enquêteurs du TPIR, en 1995.

M. KAPAYA :

Q.
Après la prise de vidéos, pouvez-vous nous dire où est-ce qu’ils ont été conservés ? Comment ils ont été conservés ?

R.
Oui, la première vidéo, c’est-à-dire la vidéo aérienne a été conservée au TPIR, depuis sa production, à l’Unité de conservation des preuves.

La deuxième, 0028 (sic), est un mélange de quelques vidéos que cet enquêteur a réalisés. Ce mélange a été fait dans un laboratoire de police, dans un studio basé à Rotterdam, aux Pays-Bas, en présence dudit enquêteur, afin qu’il s’assure de ce qu’aucun élément n’a été mal utilisé et qu’il s’agit d’une bonne compilation de la vidéo originale.

Q.
Lorsque vous avez obtenu cette vidéo auprès de l’Unité de conservation de preuve, pouvez-vous nous dire ce que vous en avez fait ?

R.
J’ai visionné plusieurs vidéos, et du point de vue de ce procès, pour voir ceux qui étaient plus pertinents afin que vous compreniez mieux la situation. Et j’ai choisi deux vidéos sur deux CD ; j’ai demandé à l’Unité de conservation de preuve de les mettre sur CD — une de 14 minutes, l’autre de 20 minutes —, et j’ai choisi… j’ai marqué les parties essentielles de cette vidéo dans mon document, à la page 171, et je décris les parties qui sont pertinentes pour ce procès.

Néanmoins, l’ensemble du vidéo se trouve sur CD, et toute personne intéressée pourrait visionner l’ensemble du cédérom, mais je me propose de vous montrer les parties pertinentes seulement.

Q.
Monsieur Lucassen, vous pouvez maintenant nous montrer la première vidéo, c’est-à-dire le KV00007 (sic).

R.
Oui, je vais le montrer. Cela commence à partir d’ici, ensuite, vers Bisesero, et la vidéo va s’arrêter quelque part là.

Q.
Avez-vous besoin des services de l’assistance d’un technicien ?

R.
Oui, peut-être, mais laissez-moi essayer. C’est peut-être parce que l’ordinateur est resté en stand-by pendant quelques moments.

(Début du visionnage de la cassette vidéo)

Il s’agit d’un hélicoptère qui survole Mubuga, le complexe de Mubuga. Je m’arrête ici ; pratiquement la même image que nous avons eue dans la photo aérienne que nous avons vue dans le dossier.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
L’orateur peut-il utiliser un micro ?

R.
Église catholique de Mubuga. Sur le projecteur, c’est les photos qui couvrent la même zone. Est-ce que nous pouvons voir cela rapidement ? O.K. Nous continuons.

L’hélicoptère survole le complexe, et l’hélicoptère continue jusqu’au centre commercial de Mubuga.

Ici, nous avons le centre commercial Mubuga, typique d’un centre commercial au Rwanda : un centre assez grand, un lieu de marché. Il n’y a pas de lieu de parking. Il y a quelques boutiques tout autour, quelques résidences également.

Nous continuons. En continuant un peu, vous verrez les routes Kibuye-Cyangugu ; la route principale relie le long du lac Kivu.

Encore une fois, vous apercevez la route, la plus grande route de cette région, le lac Kivu en arrière-plan. Encore un autre centre commercial. Maintenant, l’hélicoptère survole le lac Kivu, se dirige vers la zone de Bisesero. Les collines de Bisesero.

Vous apercevez Bisesero ici, en 1995, Madame le Président. Vous voyez donc les maisons éparpillées, le mélange petites forêts, de plantations. Beaucoup de personnes ont été tuées ici, en 1994.


La situation pourrait être différente, parce que cette vidéo a été faite en 95 ; et, en 94, les plantations étaient beaucoup plus organisées, aujourd’hui que les agriculteurs sont pratiquement tous décédés.

La vidéo se poursuit mais la pluie a commencé à tomber, et j’ai proposé que nous arrêtions le vidéo à ce niveau.

M. KAPAYA :

Q.
Voulez-vous, maintenant, nous montrer la deuxième vidéo ? Pourriez-vous nous indiquer le contenu de la vidéo que vous allez nous montrer à présent ?

R.
La deuxième vidéo commence avec le complexe de Mubuga, avec une vue aérienne, montre l’église de Mubuga, l’église catholique de Mubuga, vidéo réalisée en 1995.

Il y a quelques points noirs. L’image continue avec le complexe de Mugonero ; il s’agit de deux complexes : l’église de Mubuga et l’hôpital et l’église de Mugonero.

Je vais essayer de commencer au lieu indiqué dans le dossier.

(Pages 25 à 36 prises et transcrites par Carole Simonneau, s.o.)
M. LUCASSEN (suite) :
R.
Il s’agit d’un autre site dans la ville de Mubuga. Encore une fois la même image aérienne de l’église de Mubuga. Il s’agit de la même église ; je vous avais montré des photos de cette église auparavant. Je vous ai montré les photos de cette partie et j’ai indiqué que le témoin AV-K avait vu l’Accusé près de ce mur en rouge brique… en briques rouges  [pardon]. 

L’intérieur de l’église, la porte d’entrée endommagée. Une petite salle qui conduit aux escaliers, jusqu’à la tour, la cloche.
 
Encore une fois vous pouvez apercevoir les dégâts occasionnés au cours des événements. Ici, il y a un dégât, ceci ressemble à une étoile, c’est le fait d’une grenade qui a été lancée à cet endroit.

Mme LE PRÉSIDENT :

Q. 
Monsieur l’Enquêteur, avez-vous vous-même visité ces lieux ?
R.
Oui, Madame le Président, j’ai visité ces lieux à maintes reprises, mais pas en 1995, je l’ai fait à une date beaucoup plus récente. 

Une grande partie des dégâts a été réparée et l’église est de nouveau utilisée. Vous avez ici l’autel. 

Nous sommes arrivés à la fin de la vidéo, niveau Mubuga. La vidéo va se poursuivre avec Mugonero. 
Nous commençons avec l’église de Mugonero dont je vous ai montré déjà des photos. 
Vous apercevez l’intérieur d’une église. J’ai vu moi-même ces quatre cercueils ainsi que leur contenu, les restes de cadavres.
Q. 
Ils y sont toujours ?
R.
Je ne sais pas, mais, récemment, ils y étaient toujours. Je ne sais pas ce qui concerne aujourd’hui.

Q. 
Avez-vous visité ces lieux récemment ?
R.
La dernière fois que j’ai vu ces photos, en 2000, lorsque je suis allé avec Monsieur Baghel qui a pris ces photos.
Q. 
Donc, en 2000, ces corps étaient encore là ?
R.
Oui, Madame le Président. Il m’a été rapporté qu’il s’agit de quelques corps laissés à titre symbolique parce qu’un homme important a été jeté dans le charnier. 

Vous apercevez des dégâts causés aux bâtiments de l’église. 
Vous apercevez une fois encore le bâtiment de l’église. 
Nous sommes du côté où se trouve le Mémorial du génocide. Cette partie herbeuse que vous voyez est là où est bâti... érigé le Mémorial du génocide ; il s’agit du deuxième charnier. Les personnes ont été jetées dans les premiers charniers, certaines personnes ont été exhumées et réenterrées en toute dignité ici. Ce que vous voyez ici représente le charnier, le deuxième charnier. 

Cette vidéo a été prise depuis la rue située en face du bureau du Président, cela signifie que l’on peut voir en 95,  lorsque cette vidéo a été prise, qu’il n’y avait pas de bâtiment qui cachait la vue comme aujourd’hui.

M. KAPAYA :
Nous ne voyons pas le bâtiment, le Mémorial ?
R.
Je ne suis pas sûr à cent pour cent. Ce bâtiment… chaque anniversaire… date anniversaire, il y a une partie de ce Mémorial qui est construit. 

Je vois quelques plans en 2000 — la photo se trouve dans votre dossier —, vous verrez, Madame le Président, qu’il y avait juste une partie de mur. 
Voilà l’hôpital lui-même, 50, 100 mètres plus loin que l’église que nous venons de voir ; il s’agit ici du bâtiment principal de l’hôpital. Comme vous le voyez, le cameraman se dirige vers le sous-sol, il est maintenant à l’intérieur du sous-sol. Nous sommes à l’intérieur du bloc opératoire. Toujours une vue de la salle d’opération. Un bloc opératoire. Toilettes, sanitaires. Donc, ceci se trouve dans les photos que j’ai indiquées tantôt dans votre dossier. Une fosse commune, non loin des fosses sceptiques. Il s’agit du bâtiment principal de l’hôpital. 
Nous sommes arrivés à la fin de cette vidéo du complexe de Mugonero.

M. KAPAYA :
Madame le Président, je solliciterai verser cette pièce… l’ensemble du dossier, plutôt, comme pièce à décharge… pièce à charge P. 2. L’autre, chacune des deux vidéos serait les pièces à charge 
P. 3 A et B
Mme LE PRÉSIDENT :

Le dossier bleu serait la pièce P. 2 et les deux vidéos seraient les pièces P. 3 A et B. 

M. KAPAYA :
Je vous remercie, Madame le Président.

Madame le Président, je suis arrivé au terme de mon interrogatoire principal de ce témoin.

(Admission des pièces à conviction P. 2 et P. 3 A et B)

Mme LE PRÉSIDENT :

Professeur Songa, veuillez entamer votre contre-interrogatoire.

CONTRE-INTERROGATOIRE

PAR Pr SONGA :

Merci, Madame le Président. 
Monsieur Lucassen, je viens de lire votre CV et, à ce sujet, j’ai d’abord quelques questions d’éclaircissement, bien entendu. 

Q. 
À la première page, s’agissant des qualifications, vous dites qu’en 1984, vous avez…
Mme LE PRÉSIDENT :

Professeur Songa, nous n’avons toujours pas reçu copie de curriculum vitae.

Monsieur Kapaya, qu’en est-il de ce CV ? Nous ne l’avons toujours pas reçu.
M. KAPAYA :
Pourriez-vous me donner quelques minutes pour régler le problème ?
Mme LE PRÉSIDENT :

 
Monsieur Kapaya, vous auriez dû préparer ces copies depuis belle lurette !
M. KAPAYA :
En fait, nous en avons fait plusieurs copies qui ont disparu comme par enchantement, nous essayons d’en faire reproduire. 

Mme LE PRÉSIDENT :

Professeur, pouvez-vous patienter le temps que ce curriculum vitae nous soit remis ?

M. KAPAYA:
Peut-être que l’on peut demander au professeur d’exploiter d’autres aspects de son contre-interrogatoire avant de revenir au CV ?

M. LE JUGE MUTHOGA :
Comment expliquez-vous que les Juges n’aient pas reçu copie de ce CV ?
M. KAPAYA :
En fait, nous en avons préparé à votre intention mais nous ne les retrouvons pas, ici, au prétoire, je ne sais pas comment. Mais nous avons dûment préparé des copies dans les trois langues : français, anglais et kinyarwanda.
M. LE JUGE MUTHOGA :
Cette habitude doit cesser. Si les choses se perdent au prétoire, comment savoir où nous allons ?
M. KAPAYA:
Nous en avons pris note, Monsieur le Juge.
M. LE JUGE MUTHOGA:
Toutes les parties qui doivent exploiter des documents doivent veiller à en distribuer en nombre suffisant.
M. KAPAYA :
Nous nous y emploierons, Monsieur le Juge.

Mme LE PRÉSIDENT :

Monsieur le Procureur, avez-vous des copies en langue française ? 

Professeur, avez-vous ce CV en langue française ?
Pr SONGA :

Oui, je l’ai en langue française, Madame le Président.
Mme LE PRÉSIDENT :

 
Poursuivez votre contre-interrogatoire, Professeur, si vous avez une copie en français du CV.
Pr SONGA :

Merci, Madame le Président.

J’avais commencé par saluer Monsieur Lucassen et j’étais en train de poser une question dans le point 2, intitulé « Qualifications ». 
Q. 
En l’année 84, il est indiqué que vous avez obtenu un certificat en enseignement du premier degré 
— niveau supérieur à la maîtrise —, mais l’institution qui a délivré le certificat n’apparaît pas. Quel peut être votre éclaircissement à ce sujet ?

M. LUCASSEN :

R. 
Ce certificat a été décerné par la même université où j’ai obtenu mon diplôme de maîtrise, il s’agit de l’Université libre d’Amsterdam aux Pays-Bas.

Q.
Je vous remercie. Et lorsque vous écrivez que vous avez obtenu une licence en science du mouvement ou une maîtrise en science du mouvement, voulez-vous nous donner les clarifications nécessaires quant à cette discipline ?
R.
La science des mouvements humains est un domaine de la science qui étudie les mouvements des humains, mais cette science n’a aucun rapport direct avec ma fonction actuelle.
M. LE JUGE MUTHOGA :
Q. 
Parlez-vous de migration ? S’agit-il de migration ?
R.
Quand on parle de mouvements de personnes, il s’agit de physiologie, comment les gens se déplacent.
Q. 
Mais il ne s’agit pas de populations qui se déplacent d’un lieu à un autre ?
R.
Non, ce n’est pas le cas.
Mme LE PRÉSIDENT :

Q. 
Voulez-vous dire les mouvements des parties du corps ?
R.
Oui, c’est ça. Je me suis spécialisé dans la physiologie et les exercices physiques.

Pr SONGA :

Q. 
Si l’on devait penser à des disciplines traditionnelles, à quelle discipline la science du mouvement serait-elle le plus proche ? Par exemple, est-ce que ce serait près de la médecine ? de l’anatomie ? de la biologie ? La Défense voudrait comprendre.
R.
C’est exact. La médecine, la physiologie, l’anatomie. Je me suis spécialisé dans la physiologie des exercices physiques, comment l’être humain se maintient en équilibre quand il exécute des exercices.

Q.
Et cet enseignement est dispensé dans quelle faculté de l’Université libre d’Amsterdam ?
R.
C’est une faculté qui… il s’agit d’un stade intermédiaire entre deux facultés. Je crois que c’était entre… une science qui se situe entre la médecine et les sciences sociales, ce qui signifie que les aspects de ces deux sciences, c’est-à-dire médecine et physique, étaient enseignés.
M. LE JUGE MUTHOGA:
Q. 
Vous avez été admis dans quelle faculté exactement ?
R.
Ce que l’on appelle la faculté intermédiaire : inter-faculty.

Pr SONGA :

Q. 
S’agit-il là d’une structure courante en Hollande ?
R.
Non, ce n’est pas très courant, mais il y a de nombreux enseignements qui sont dispensés de cette manière et des milliers d’étudiants ont obtenu leur diplôme de maîtrise dans le domaine qui a été le mien.

Q.
Comment appelez-vous, là, chez vous, les spécialistes d’une telle discipline ? Sur le même modèle que les spécialistes du droit s’appellent juristes ou les spécialistes de la médecine s’appellent médecins, comment appelez-vous les spécialistes d’une telle discipline ?
R.
Je suis désolé, s’il faut entrer dans les détails, j’aurai des difficultés à traduire. En Hollandais, je dis…

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :

Il a dit quelque chose en hollandais.

M. LUCASSEN :

R. 
… et, ensuite, ce titre a été changé et la traduction de ce titre est celui-ci : Maîtrise en… dans les sciences relatives aux mouvements du corps humain.

Mme LE PRÉSIDENT :

Q. 
Monsieur l’Enquêteur, pourquoi avez-vous le titre de docteur ? Avez-vous obtenu un doctorat ?
R.
Non, en hollandais, nous utilisons ce terme pour désigner le diplôme de maîtrise.

Mme LE PRÉSIDENT :

 
Je vous remercie.

Pr SONGA :

Q.
Monsieur Lucassen, est-ce que vous avez des homologues dans des pays étrangers et particulièrement dans les pays voisins ?
R.
Je n’en ai pas connaissance. Ces études, certes, sont rares, mais je sais qu’après avoir passé mon diplôme, des études similaires… un enseignement similaire a commencé dans une autre université en Hollande. Je comprends que ce domaine de la science ne vous soit pas connu, mais c’est certainement une science dont on fait l’apprentissage en Hollande.

(Pages 37 à 42, prises et transcrites par Véronique Vigouroux, s.o.) 
Pr SONGA :
Q.
Est-ce que nous pouvons en profiter pour connaître quelques spécialistes en la matière ?
M. LUCASSEN :
R.
Oui, j’en connais plusieurs : Des professeurs qui m’ont enseigné.

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… était de savoir si nous pouvions profiter de l’occasion pour en connaître ?
R.
Voulez-vous que je vous donne des noms, Maître ?
Q.
Des noms, des ouvrages, des doctrines en la matière.

R.
Cela ne pose pas de problème, mais je serai obligé de me référer à certains documents ; vous avez vu en quelle année j’ai obtenu mon diplôme. Il ressort clairement de mon C.V. que j’ai entamé des études qui sont d’une nature tout autre. Séance tenante, je crains de commettre des erreurs si je commençais à vous parler de mes études. Bien sûr, j’ai mon diplôme, qui se trouve à Kigali en ce moment, et ce diplôme a été examiné par les Nations Unies avant de me retenir pour les fonctions que j’exerce maintenant… en ce moment.

Q.
Donc, nous pouvons retenir que, pour l’instant, vous n’êtes pas en mesure de citer ni des auteurs ni des ouvrages dans la discipline qui constitue votre spécialité ?
R.
Si vous me donnez une minute, je veux bien y réfléchir et vous donner quelques réponses.

Q.
Je pense qu’on comprend la difficulté et on peut évoluer.

Je vois, dans la partie 3 de votre C.V., les compétences, notamment lorsqu’il s’agit de la formation professionnelle. En 2003, vous avez eu accès à des cours à l’intention des enquêteurs à La Haye, et vous citez le nom de l’institut mais, par contre, lorsque nous arrivons dans les années 96 et 2002 ou 91 à 96, il n’y a aucune référence quant à l’institution qui aurait prodigué ces enseignements ; on peut avoir toujours une clarification de votre part ?
R.
Peut-être que je n’ai pas mis les choses par écrit clairement. En 2003, j’ai suivi des cours à La Haye, aux Pays-Bas, et ce cours a duré deux semaines, le cours n’a duré que deux semaines.

Q.
Ce n’était pas la question. J’ai plutôt dit que, sur ce point, vous avez été précis, puisque vous précisez que vous avez étudié à La Haye, à International Institute for Criminal Investigation. Ça, c’est précis. Par contre, les autres années — que ce soit entre 96 et 2002, 91 et 96, 86… [non], 91 et 96, on s’arrête là —, vous ne dites pas quelle institution a pu prodiguer ces enseignements. Telle est la question.

R.
Oui, parce que ce sont des cours de courte durée que j’ai suivis dans l’exercice de mes fonctions. J’ai pensé qu’il n’était pas nécessaire d’en faire mention dans mon curriculum vitae. En tant qu’enquêteur du TPIR, de temps en temps, on m’envoie suivre des cours qui durent quelques heures, quelques jours et, bien sûr, je me prête à ces cours.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l’Enquêteur, vous ne nous avez pas donné les noms des institutions dans lesquelles vous avez suivi les cours, de 1991 à 2002.

R.
Peut-être que j’ai besoin que l’on me donne une copie de mon curriculum vitae, ce qui me permettrait de répondre de manière plus précise aux questions qui me sont posées.

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur du Greffe, veuillez lui en remettre une copie, s’il vous plaît.

M. LUCASSEN :
Puis-je avoir une copie en langue anglaise, s’il vous plaît ?

(Le greffier s’exécute)
Mme LE PRÉSIDENT :
Avez-vous une copie supplémentaire ? Donnez-la aux interprètes.
(Le greffier s’exécute)

Nous sommes dans la troisième partie de votre curriculum vitae : Compétences professionnelles et expertises.

R.
Oui, je ne l’ai pas précisé, parce qu’il s’agissait des cours auxquels je me prête dans le cadre de mes fonctions. Entre 1996 et 2002, étant donné que j’ai pris mes fonctions au TPIR en 1999, j’ai suivi des cours, de même qu’en 1998. J’ai été au Kosovo, en 1999, pour un cours également. La différence entre un cours d’information ou une formation classique n’est pas toujours très distincte, c’est pour cela que j’ai du mal à faire la différence entre l’enseignement universitaire et la formation sur le tas.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Vous ne répondez pas à la question de la Défense. Ce n’est pas le cours que vous avez suivi, mais les établissements dans lesquels vous les avez suivis et à quel moment. Nous voulons connaître le nom de ces institutions. Même si son intention n’est pas de contester votre compétence, il souhaiterait savoir dans quelle institution vous avez suivi les cours que vous prétendez avoir suivis. Ceci lui permettrait de juger de votre compétence en tant qu’expert.

R.
Je suis désolé, Monsieur le Juge. Entre 1986 et 1990… ont été organisés par la police de la ville d’Amsterdam. Ces cours étaient destinés aux éléments de la police ou alors des gens qui venaient de l’extérieur pour subir une formation auprès de la police hollandaise. Avant cela, j’étais moi-même enseignant dans une académie de la police.

Q.
Où, s’il vous plaît ?
R.
Aux Pays-Bas. Et dans ce cadre, j’ai été souvent envoyé dans divers départements de l’école de police pour améliorer ma connaissance. Les cours étaient dispensés par la police hollandaise ou alors des enseignants qui étaient recrutés par l’école de la police hollandaise. Depuis que je suis au TPIR, ce dont je me souviens, ce sont les cours qui sont dispensés par des cadres, des collègues du TPIR.

Q.
Monsieur le Témoin, vous avez affirmé ici que vous avez comparu comme témoin dans pas moins de sept procès devant le TPIR ?
R.
C’est exact, Monsieur le Juge. En fait, il s’agit de six procès, celui-ci étant le septième.

Q.
Lors de ces six procès, n’avez-vous pas eu à produire votre curriculum vitae ?
R.
Si, j’ai eu à soumettre mon C.V.

Q.
Ce C.V. était-il distinct de celui que vous nous présentez ici ?
R.
Non, pas distinct, mais avec une légère variante ; mais, fondamentalement, il s’agit du même C.V.

Q.
Et personne n’a contesté la teneur de votre curriculum vitae ?
R.
Il faut dire que je n’étais pas préparé au type de questions qu’on est en train de me poser. Dans les autres procès, on ne m’a pas posé de questions détaillées sur mon C.V. mais, plutôt, sur mon expérience en tant que fonctionnaire du TPIR. Certaines questions ont également porté sur la préparation de certains dossiers que j’ai eu à faire pour le TPIR.

M. LE JUGE SHORT :
Q.
Ces cours auxquels vous avez assisté, n’avez-vous pas reçu de diplômes, ne serait-ce que des attestations de participation, un document qui atteste de votre participation à ces cours ?
R.
Il se peut que j’aie ces pièces, mais il faudrait que je les retrouve. Si, par exemple, j’ai obtenu un diplôme ou un certificat ici, au TPIR, un certificat décerné par les Nations Unies, ce serait pour démontrer que j’ai agi de manière très responsable face à une situation difficile. Donc, je ne m’arrête pas dessus, et donc, je ne le porte pas nécessairement sur mon C.V.

Mme LE PRÉSIDENT :
Poursuivez, Maître.

Pr SONGA :
Q.
(Début de l’intervention inaudible)… pour aider le témoin peut-être qu’on peut retenir à ce stade du contre-interrogatoire que vous avez eu votre formation, d’une part, à l’école de police de la ville d’Amsterdam et, d’autre part, au Tribunal pénal international pour le Rwanda.
R.
Cela est exact et ressort de mon C.V. que, avant l’école de police, j’ai travaillé en tant… à d’autres choses, j’ai fait… j’ai travaillé au TPIR, j’ai fait d’autres choses.

Q.
Et pour en terminer avec votre formation, pouvez-vous nous dire quel est le niveau du diplôme délivré par l’école de police de la ville d’Amsterdam ?
R.
Le diplôme que j’ai obtenu, en 86, comme nous l’appelons en hollandais, (intervention en néerlandais), officier de police, diplôme d’officier de police.

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… ça correspond à un certificat d’école primaire, d’école secondaire ou un graduat ou quelque chose de plus ?
R.
Je ne peux vous donner une réponse précise. J’ai obtenu ce diplôme d’une école de formation policière ; donc, j’ai eu ce diplôme d’officier de police — (intervention en néerlandais), pour éviter toute confusion. Je l’ai fait après l’école secondaire qui, en anglais, est du niveau du high-school, 
c’est-à-dire niveau bac. En fait, je l’ai fait, d’ailleurs, après mon université… l’université, après mon diplôme de maîtrise.

Q.
(Début de l’intervention inaudible)… les enseignements reçus au TPIR ?
R.
Autant que je sache, les cours au TPIR ne sont pas classifiés selon un niveau maîtrise, licence, bac. Il s’agit de cours pertinents au travail et qui est adapté, d’ailleurs, à moi-même et au groupe de personnes qui suivent ce cours.

Q.
Au regard de votre C.V., Monsieur Lucassen, je constate que votre expérience professionnelle, c’est essentiellement dans le système des Nations Unies. D’après vous, quel est le diplôme qui a pu déterminer les Nations Unies de vous retenir à leur disposition ?
R.
Autant que je sache, c’est une combinaison de ma licence en science du mouvement et mon diplôme d’officier de police. C’est la combinaison de ces deux diplômes.

Q.
Je vous remercie. Votre C.V. renseigne que vous avez travaillé pour le compte du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés au Zaïre ; de quels réfugiés s’agit-il ?
R.
C’était en 1995-96, je me trouvais à Goma, Bukavu, non loin du Rwanda, et à cette période il y avait d’importants camps de réfugiés dans cette région de réfugiés rwandais.

Q.
Merci. Je vois que vous avez consacré une certaine activité à la recherche des infractions et que, aussi, dans ce cadre, vous avez participé à la formation des militaires zaïrois, est-ce exact ?
R.
C’est exact.

Q.
Dans votre C.V., vous écrivez que… 

Sous le chapitre 5, Madame le Président — excusez-moi —, nous sommes à la page 4, cinquième partie consacrée aux publications.

Vous dites : « Pas de publication véritable » ; alors, dites-nous quel est l’objet du cinquième point de votre C.V. ?
R.
J’ai préparé ce C.V. conformément aux directives des Nations Unies relatives à la manière d’élaborer un C.V., et le point 5 est intitulé : « Publications ».

Q.
Donc, d’après votre compréhension, lorsqu’il y a une rubrique des Nations Unies relative au C.V., même lorsqu’il n’y a rien à dire, il faut marquer quelque chose ?
R.
Je n’ai élaboré aucune publication importante.

Q.
Le terme que vous avez utilisé, c’est « véritable » et non « importante ».
R.
C’est exact que j’ai utilisé « véritable ». Je ne suis pas sûr de savoir la distinction. Est-ce que j’aurais dû utiliser « importante », « publication d’envergure » ?
Q.
(Début de l’intervention inaudible)… véritable, c’est des fausses publications et le contraire d’important, c’est moindre. Vous vouliez dire que vous n’avez pas de publication ou, plutôt, que vous avez des publications de moindre envergure ?
R.
Tout dépend de la définition du mot « publication ». Par exemple, pour obtenir ma maîtrise, j’ai dû faire des enquêtes, préparer un document y relatif et défendre le document. Je ne pense pas que ce soit une publication véritable, c’est une étude qui m’était imposée par ma formation.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Q.
Avez-vous publié un ouvrage — « publier » veut dire notifier, donc, au monde un ouvrage par lequel vous pouvez dire, je peux, par exemple, le faire imprimer, le mettre sur le web — ou bien vous n’avez rien publié du tout ? Et, en ce moment, nous n’allons pas débattre autour de la question « publication véritable », « peu importante ».
R.
Oui, merci. Je n’ai rien publié.

Pr SONGA :
Madame le Président, à ce stade du contre-interrogatoire, je suis très embarrassé, je ne sais pas si la procédure permet que l’on pose la question de la recevabilité de ce rapport. 

Avec votre permission, Madame, j’ajouterai ceci : Après avoir parcouru son C.V., je n’ai pas vu quelles qualifications, quelles compétences justifieraient qu’on ajoute quelque crédit à son document. Je ne vois pas quelle discipline a pu donner la compétence nécessaire pour faire ce qu’il a pu faire et pour faire ce qu’il a pu présenter cet après-midi au Tribunal.
(Conciliabule entre les Juges)
Mme LE PRÉSIDENT :
Le Procureur a-t-il un mot à dire ?
M. KAPAYA : 

Merci, Madame le Président. 

Le Conseil de la défense fait la confusion entre deux questions… en fait, trois questions : une a trait à la recevabilité du rapport et l’autre a trait au crédit à accorder au contenu du rapport. 
S’agissant du premier point, Madame le Président, le témoin a déposé, a indiqué qu’il a été formé en tant que policier et qu’il dispose d’une expérience pratique en matière d’enquête pour une période de cinq à six ans. Les questions de recevabilité, en ce qui concerne les informations contenues dans ce C.V., se fondent sur l’Article 92. 
S’agissant des qualifications, le témoin n’a pas dit qu’il était expert ; tout ce qu’il dit, c’est qu’il est enquêteur auprès du Bureau du Procureur. Ce qu’il a fait, c’est de rassembler des preuves pertinentes à l’objet de ce procès et, à cet égard, le témoin… le C.V. montre qu’il a été formé dans des disciplines d’enquête, de photos et autres choses connexes, l’élaboration de cours qui est autre… 
Nous nous fondons sur ses connaissances, connaissances qu’il a acquises à l’école, et sa connaissance pratique due à son implication dans d’autres institutions et dans ce Tribunal ; il a donc acquis la compétence pour compiler ce rapport.

Madame le Président, on ne doit pas faire la confusion avec la recevabilité et le crédit ou, alors, de savoir si le témoin est enquêteur ou expert.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Ne s’agit-il pas du témoin 22 ?
Me KAPAYA :
Non, il n’est pas expert, il est enquêteur auprès du Bureau du Procureur.
(Conciliabule entre les Juges)
Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur, après consultation, nous pouvons vous dire qu’il n’est pas expert, il est juste enquêteur. Votre objection est donc rejetée.

Pr SONGA :
Je vous remercie, Madame le Président. 

Cela me permet d’aborder le fond de son travail.

Nous avons quelques questions, Monsieur Lucassen.

Q.
D’abord, nous voudrions vous demander de nous parler de manière très précise de l’emplacement des maisons dans la parcelle de Mika Muhimana. Si j’ai bien suivi, il y aurait deux maisons dans cette parcelle : une maison de devant, une maison de derrière ?
Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur Songa, vous faites référence à quelle page de la pièce à conviction ?
Pr SONGA :
Madame le Président, je crois que nous allons avoir quelque difficulté, dans la mesure où je me réfère à un document en français qui m’a été transmis par le Procureur et qui, manifestement, diffère quant à son format du document qu’on a diffusé sur les écrans. 

Le document s’appelle : « Document concernant Mikaeli Muhimana ». Je ne sais pas si on l’a mis sur la table des Juges, mais je suis à la page 32 de ce document.

Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur Songa, vous pouvez nous donner la référence exacte ?

Pr SONGA :
(Intervention inaudible : microphone fermé)
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Votre micro, Maître. Merci.

Pr SONGA :
Nous sommes dans ce document intitulé « Document concernant Mikaeli Muhimana » préparé par l’enquêteur Tony Lucassen, mis au point le 26 mars 2004. 

Et à la page 32, intitulée : « Lieu du massacre survenu à la ville de Gishyita », il y a d’abord les informations générales et, ensuite, les photographies, et c’est dans cette rubrique « photographies » qu’il est question de la maison de Mika — où il est dit ceci : 
« Maison de Mika. À gauche, se trouve le bar où Mika vendait de la bière. C’était dans le même bâtiment que l’ancien bureau du secteur. »

Alors, ma question porte sur cette maison de Mika…

(Pages 43 à 49 prises et transcrites par Nicole Desjardins, s.o.)















Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur Songa, pouvez-vous nous donner la référence K ?
M. LE JUGE SHORT :
Vous n'avez pas de chiffres en haut de page ?
Mme LE PRÉSIDENT :
Numéro de la série K ?
Pr SONGA :
Madame le Président, moi j'ai utilisé un document en français.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Vous pouvez l'aider à nous indiquer la référence ? S'il s'agit du même document, nous pouvons le suivre.
(Le greffier se rend au Banc de la Défense)
Pr SONGA :
Le chiffre qui est au-dessus, en tête de la page, c'est K0286261.

Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur Songa, vous voulez bien répéter le numéro de série ?
Pr SONGA :
K0286261.
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE JUGE MUTHOGA :
Professeur… Professeur, permettez à votre assistant d'avoir la version anglaise, de l'ouvrir et de nous dire, de nous indiquer le numéro de série auquel vous faites référence. Ce faisant, nous pouvons harmoniser les choses avec vous et vous suivre.

Pr SONGA :
Monsieur le Juge, mon assistant dispose du document, mais il croit qu'il n'y a pas une concordance entre le document en anglais et le document en français.

Je pense, Madame le Président, que le Procureur pourrait nous aider, plutôt.

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Procureur ?
M. KAPAYA :
Ce que mon confrère devrait faire est-ce que… Madame le Président, vous avez suggéré établir un point entre la version française et la version anglaise. Il a demandé la version française et que nous avons mise à sa disposition. Donc, il doit lire la version française et la version anglaise ensemble. Et la version française ne donne pas le même numéro de référence, parce que la version française a été produite au cours des 48 dernières heures. Il a demandé la version française, ce que nous avons fait, nous avons traduit cette version pour lui, pour lui servir de référence. On aurait pensé qu'il aurait pu, donc, établir le pont entre ce à quoi il fait allusion, entre le document original et la traduction. Je ne pense pas que cet exercice soit aussi difficile que cela.
(Conciliabule entre les Juges et leurs assistants)

Madame le Président, mon Bureau a déposé des copies en français et en anglais de votre… de ce document, mais votre Bureau a décidé de ne pas les utiliser. Nous avons mis ces documents à votre disposition.

Mme LE PRÉSIDENT :
En version anglaise, il s'agit du K0286161 — K0286161 : « Légende de la maison de Mika ».

Pr SONGA :
Madame le Président, mon document porte, comme je l'avais signalé, le même numéro de série. Donc, si on a pu se retrouver dans la version anglaise, tant mieux. Ainsi, je peux poser ma question sur la maison de Mika.

Mme LE PRÉSIDENT :
Très bien. Allez-y.

Pr SONGA :
Q.
Monsieur Lucassen…
M. KAPAYA :
Désolé. Si je puis vous aider, mon assistante — qui parle français et anglais — indique que la page à laquelle fait référence mon ami, en anglais, est le 188 : « Site du massacre survenu à la ville de Gishyita », et les photos indiquées à la page 189, 190 et 191, 192, 193 sont les mêmes photos, avec énumération de chacune de ces photos, et c'est ce qu'il a énuméré dans la version française. Donc, je pense qu'il doit utiliser les deux versions. Nous n'avons pas reproduit des documents séparés, nous n'avons fait que traduire les narrations en français. Il parle de K188 et au-delà.

Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur Songa, vous pouvez nous donner la référence, le numéro de série, le K ?
Pr SONGA :
Oui, Madame : K0286261.

Mme LE PRÉSIDENT :
Maître, quel est l'intitulé du document, le titre ?
M. LE JUGE MUTHOGA :
Le titre de la page à laquelle vous faites allusion, quel en est l'intitulé ?
Pr SONGA :
La page s'intitule : « Lieux du massacre survenu à la ville de Gishyita ».

Mme LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée)
M. LE JUGE MUTHOGA :
Veuillez poursuivre, s'il vous plaît.

Pr SONGA :
Merci, Monsieur le Président (sic).

Q.
Ma question, Monsieur Lucassen, était : D'abord, partant du constat que la maison, la parcelle de Mika comportait 2 maisons — une maison de devant, une maison de derrière —, de nous dire, vous, qui avez visité cet endroit, qui habite ces maisons en ce moment précis ?
R.
J'ai été informé de ce que le conseil actuel du secteur de Gishyita habite cette maison à l'heure actuelle.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l'Enquêteur, la maison qu'avait habitée Monsieur Mika était-elle une résidence officielle ?
R.
Je ne sais pas, Madame le Président. Je ne sais pas s'il s'agissait d'une résidence officielle ou pas. Elle est proche du bureau du secteur, mais je ne puis vous dire s'il s'agissait d'une résidence officielle des conseillers.

Mme LE PRÉSIDENT :
Maître, veuillez poursuivre.

Pr SONGA :
Q.
Est-ce que, Monsieur Lucassen, vous pouvez nous dire le nom de l'habitant, au-delà de sa fonction ?
R.
Je l'ai rencontré, je me suis présenté. Mais je ne puis me rappeler son nom.

Q.
Lui aviez-vous donné votre nom ?
R.
Je ne pense pas. Je me suis présenté comme enquêteur du TPIR.

Q.
Vous parlez de cette maison en disant qu'elle servait de bar. Ai-je bien entendu ?
R.
Cela n'est pas exact. Ma source — « AQ-K » — m'a dit que dans le bâtiment voisin, le même bâtiment où se trouvait le bureau du secteur, une partie de ce bâtiment avait été utilisée par votre client comme bar. J'ai pris une photo de la façade et cela donne l'impression que c'est un bar. Mais je n'ai pas demandé à savoir à quelles fins elle était utilisée.

Q.
Si je vous comprends bien, le bureau de secteur, c'était un autre immeuble que la maison de Mika ?
R.
Oui, c'est ce que m'a dit ma source.

Q.
Mais qu'avez-vous vu exactement ? Y a-t-il un immeuble que l'on peut appeler « la maison de Mika » et un autre qu'on peut appeler « bureau de secteur » ?
R.
Oui, tout à fait. J'ai vu un bâtiment dénommé « maison de Mika » et un bâtiment voisin, dont une partie m'a été décrite comme étant le bureau du secteur de l'époque.

Q.
Qu'est-ce qui sépare ces deux bâtiments ? Quelle est la distance entre ces deux bâtiments ?
R.
La distance comprise entre les deux murs est d'environ 1 mètre.

Q.
Entre les deux murs, il y a 1 mètre ?
R.
C'est exact.

Q.
Pouvez-vous nous décrire cette parcelle de Mika ? Comment se présente-t-elle ? Y a-t-il des arbres, des fruits ?
R.
J'ai visité une parcelle qui, de l'avis de « AQ-K », était la parcelle de Mika. Il n'y avait pas d'arbres. En tout cas, je ne me rappelle pas d'avoir vu des arbres. Je ne suis pas allé derrière la deuxième maison et je ne puis vous dire ce qui se trouvait derrière cette maison, donc.

Pr SONGA :
Madame le Président, je vais encore vous créer un problème avec des références. Dans mon document, je voudrais me référer à la page 38 et, notamment, sur les commentaires qu'il est fait à propos du témoin AW-K — AW-K.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Quel en est le titre ?
Pr SONGA :
Juste l'appellation du témoin AW-K — AW-K — c'est dans un chapitre intitulé : « Lieux indiqués par les témoins » — « Lieux indiqués par les témoins ».

Mme LE PRÉSIDENT :
Vous pouvez poursuivre.

Pr SONGA :
Q.
Monsieur Lucassen, ma question porte sur les barrages routiers. « AW-K » vous aurait montré l'endroit où se trouvaient les barrages routiers mentionnés dans sa déclaration. Voulez-vous nous donner l'exact emplacement de ces barrages, nous les décrire de la manière la plus précise possible ?
R.
Oui. Dans mes notes, à la page 220, sous le titre « AW-K », j'ai indiqué que le 17 mars, j'avais rencontré « AW-K » et j'ai dit que « AW-K » m'a montré un barrage routier à Gishyita, sur la route principale de Mubuga-Mugonero — on peut l'appeler la route Kibuye-Cyangugu — si on se dirige un peu plus… Et « AW-K » m'a montré le barrage routier au centre de la ville de Gishyita, où il y a une bifurcation de route allant vers le bureau communal et vers la maison de Mika. Et j'ai indiqué ce barrage routier à la page 147, à l'échelle de 1/50 000.

Q.
Nous allons poser une question qui, dans notre document, figure à la page précédente sous le témoignage de AQ… « AQ-K » — « AQ-K ».

Pr SONGA :
On peut poursuivre ?
Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, veuillez poursuivre.
Pr SONGA :
Q.
Dans cette partie, Monsieur Lucassen, vous dites ceci : « L'emplacement de la maison de Mika porte le numéro 11 sur la carte au 1 000… 1/50 000. « AQ-K » a montré à Lucassen la chambre de la maison de Mika dans laquelle une fille a dit à « AQ-K » avoir été violée par Mika. « AQ-K » a également montré à Lucassen la chambre de la maison de Mika dans laquelle celui-ci l'avait violée. » 

La question, Monsieur Lucassen, est de savoir s'il s'agit d'une seule chambre ou de deux chambres distinctes ?
R.
Je fais allusion à deux chambres différentes. « AQ-K » m'a montré là où elle a été violée, selon ses dires. Et « AQ-K » m'a montré une autre chambre où elle m'a dit qu'une autre fille avait été violée.

Q.
O.K. Confirmez-vous que la maison… Excusez-moi. Le micro. 

Confirmez-vous que la maison de Mika se trouve sur la route Kibuye-Cyangugu ?
R.
Non. Je parle de 200 mètres à l'est de cette route.

Q.
O.K. Je vous remercie pour la précision. Qui sont les voisins de Mika, à gauche comme à droite ? Qui sont ses voisins ? Qui sont ceux avec qui il partage ce qu'on appellerait un mur mitoyen, même si, par ailleurs, il n'y a pas de mur ?
R.
En 1994, plusieurs personnes avaient été tuées. Voulez-vous que je vous parle de 1994 ou bien de la situation qui prévaut aujourd'hui ?
Q.
Je pense que vous serez plus à l'aise avec la situation que vous avez vue vous-même. Donc, aujourd'hui.

R.
C'est vrai. Aujourd'hui, lorsque l'on se trouve devant la maison de Mika, la maison à gauche, en… un peu plus bas, ne semble pas être habitée. Je me rappelle que trois parties de cette maison : « AQ-K » m'a dit que votre client vendait de la bière dans une partie ; la partie principale, m'a-t-on dit, était le bureau du secteur ; et la partie est, je ne me rappelle pas son état, les deux parties ne sont pas utilisées, soit elles sont détruites, soit pour d'autres raisons ne sont pas utilisées. Il s'agit de la maison en contrebas, à gauche. Lorsque l'on se tient debout devant la maison de Mika, la maison à droite, qui est un peu relevée, je n'ai pas demandé qui habitait cette maison, il me semble que c'était une maison tout à fait normale.

Q.
Merci. Vous dites que Gishyita est un centre commercial important. À quoi attribuez-vous cette importance ?
R.
Gishyita était importante, comparée aux normes de cette zone, pour moi cela était évident. Le bureau communal y était, la cour communale, et j'ai même vu qu'il y avait, auparavant, une banque.

Q.
Combien de commerçants importants avez-vous identifiés là-bas ?
R.
C'est la raison pour laquelle je dis que Gishyita était importante. Votre question est difficile, je ne peux pas parler des commerçants importants. Si je pense au nombre de bâtiments à caractère commercial qui se trouvaient au centre, oui, peut-être 10, quelque chose dans cet ordre : 10.

Q.
Je vous remercie.
Pr SONGA :
Madame le Président, je voudrais retrouver la page 35 de mon document en français, c'est toujours en rapport avec les lieux indiqués par les témoins, et je vise particulièrement le témoin BG, sous le titre : « Lieux indiqués par les témoins » — « BG ». 

Q.      Au deuxième paragraphe, sous « BG »… « BG-K », Monsieur Lucassen, vous écrivez que 

« BG-K » vous a dit que la maison d'un élément Interahamwe appelé Mugonero se trouve dans le secteur de Gishyita, cellule de Rwaramba, à quelques kilomètres de la ville de Gishyita. Quelle est la distance entre la maison de Mugonero située à Rwaramba et le centre de Gishyita, d'après vos estimations, bien sûr ?
R.
Je ne puis le dire. Je ne me suis pas rendu dans la maison de Mugonero. Elle m'a dit qu'il se trouvait à « celui » de Rwaramba et elle m'a dit que cela se situait à quelques kilomètres de la ville de Gishyita. L'expérience que j'ai des témoins, c'est que pour vous donner des estimations de distances, il faut absolument que je me rende sur le site moi-même.

Q.
Donc, si j'ai bien compris, vous ne vous êtes pas rendu à la maison de Mugonero ?
R.
Je ne me suis pas rendu dans la maison de l'Interahamwe appelé Mugonero, c'est exact. J'ai tenté de l'indiquer de façon claire dans mes notes.

Mme LE PRÉSIDENT :
Q.
Monsieur l'Enquêteur, Mugonero est-il le nom d'un Interahamwe ?
R.
Oui, il s'agit du nom d'un Interahamwe. Et il ne faudrait pas faire la confusion avec le nom Mugonero, le complexe hospitalier.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Vous faites référence à quel témoin ?
Pr SONGA :
Monsieur le Témoin  BG-K. 
Q.
À la page 38 du document en français…
M. LE JUGE MUTHOGA :
Ça va, je vous ai bien suivi.

Pr SONGA :
Q.
… sous le titre indiqué : « Lieux indiqués par le témoin », sous le témoin AW-K, Monsieur Lucassen, il est question du centre commercial de Kiziba. Avez-vous été au centre commercial de Kiziba ?
R.
Oui, comme indiqué dans les notes, « AW-K » m'a montré l'emplacement du centre commercial de Kiziba et je l'ai marqué numéro 14 sur la carte au 1/50 000.

Q.
C'est un centre de quelle grandeur, s'il vous plaît?

R.
C'est tout à fait petit.

Q.
Il peut y avoir 2 maisons ou 3 ?
R.
Je pense, en termes de maisons situées le long de la route, il y a six maisons de chaque côté de la route qui constituent le coeur de ce centre. Généralement, au Rwanda, les gens ont tendance à habiter de façon éparpillée.

Q.
Merci. Quelle distance peut-il y avoir entre le centre de Kiziba et Nyarutovu ?
R.
Nyarutovu, ce mot est écrit sur la page… à la page 147. La distance comprise entre là où est indiqué ce nom, Nyarutovu, et le centre de Kiziba est d'environ 2,5 à 3 kilomètres. Un témoin m'a dit, m'a montré une partie de Nyarutovu où il habitait, proche du centre de Kiziba, il s'agit du témoin AW-K, qui m'a indiqué un emplacement marqué 14, à la page 147, 1,5 kilomètre du centre commercial de Kiziba.

Q.
Merci. Voulez-vous nous dire combien de cellules dans le secteur de Bisesero ?
R.
Cette information se trouve dans le document anglais, vers la page… à la page 224. Il est écrit que Bisesero, en 1994, avait 11 cellules.

Q.
Merci. Et Gitwe (phon.) est dans quel secteur ?
R.
Le mot Gitwe (phon.) tel que vous l'avez prononcé, maintenant, pour moi donne l'impression du point de la colline numérotée 22, toujours à la page 147. Je voudrais vous renvoyer à un autre document, je vais essayer de voir si je peux identifier les secteurs… le secteur.

Je ne puis le trouver dans d'autres documents. Mais si je prends la page 146, je pense que cela se trouve dans le secteur de Ngoma. Mais je ne puis confirmer cette information, il pourrait y avoir des confusions en raison de la modification des frontières avant ou après 1994. Ce qui veut dire qu'il pourrait y avoir des confusions dans l'esprit des gens venant de cette zone. Donc, je ne suis pas en mesure de répondre à cette question. Merci.

Q.
Je vous remercie aussi.

Pr SONGA :
Madame le Président, je suis toujours dans le document français, à la page 37, sous le témoin AV-K, toujours dans la partie intitulée : « Lieux indiqués par les témoins ». Nous sommes chez « AV-K », à la page 37.

Q.
C'est juste pour relever, Monsieur Lucassen, que vous parlez de la distance entre l'école primaire et le cimetière. Mais ma question c'est de savoir plutôt s'il y aurait aussi une distance et quelle distance entre l'église et le dispensaire — entre l'église et le dispensaire ?
R.
La distance qui séparait l'église de Mubuga et le dispensaire se voit bien sur le croquis qui figure à la page 146. À la page 156, le numéro 11 correspond à l'emplacement de l'église, alors que le cercle qui porte le numéro 7 représente l'emplacement, le dispensaire. J'évaluerais cette distance à quelque 200 mètres à vol d'oiseau.

Q.
Merci. Au passage, puis-je vous demander de nous préciser si le témoin AV était analphabète ?
R.
Je l'ignore, Maître.

Q.
Peut-être que ma pensée n'est pas comprise, j'ai fait allusion au fait que vous déclarez que les analphabètes rwandais sont inaptes à indiquer les distances. C'est un peu cela que je voulais savoir. Est-ce que « AV » est rangé parmi les personnes capables ou plutôt incapables de préciser les distances ?
R.
De manière générale, il est assez difficile d'établir une ligne claire de démarcation entre les analphabètes et les lettrés. De nombreuses personnes se croient lettrées alors qu'ils peuvent à peine lire. S'agissant de « AV-K », il ne nous a pas donné l'impression d'être l'un de nos témoins les plus illettrés. Je dirais, donc, qu'il est plutôt lettré.

Q.
Je vous remercie. Pour rester toujours dans le sujet, dans votre introduction, vous avez dit de manière générale combien les Rwandais avaient des difficultés pour les distances. Pouvons-nous croire à votre conclusion comme une étude menée sur base de sources fiables, ou est-ce l'impression donnée à l'occasion d'un contact ?
R.
C'est ce que j'ai déduit de mon expérience. Lorsqu'un témoin me fait une estimation et que je vais vérifier sur les lieux, je me rends compte qu'il peut y avoir un grand écart entre la réalité et l'évaluation du témoin. Par exemple, un témoin peut dire « mon domicile se situe à 1 kilomètre d'ici » et, vérification faite, je me rends compte qu'il y a, en fait, 3 kilomètres.

Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur, combien de temps aurez-vous encore besoin pour conclure votre contre-interrogatoire ?
Pr SONGA :
C'est un peu difficile, Madame le Président. Je peux risquer un chiffre, une évaluation : 30 minutes.
(Conciliabule entre les Juges)
Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur, vous pouvez poser une dernière question sur les distances. 

Désolée, Professeur.

M. LE JUGE SHORT :
Q.
Monsieur Lucassen, les distances que vous avez mentionnées sur les endroits où se trouvait le témoin sont-ce des distances que vous avez évaluées vous-même, des distances que vous avez mesurées personnellement ?
R.
Cela ressort très clairement de mes notes, Monsieur le Juge. Je me suis rendu à ces endroits et j'ai mesuré les distances personnellement. Dans l'exemple que j'ai mentionné tout à l'heure, « BG-K » nous a dit que le domicile de Mugonero était à quelques kilomètres de l'endroit où nous nous trouvions. Je m'y suis rendu personnellement, les choses sont donc claires, ces distances ont été mesurées par moi-même.

M. LE JUGE SHORT :
Très bien.
Mme LE PRÉSIDENT :
Professeur, nous allons arrêter pour aujourd'hui et nous continuerons demain après-midi. Cela vous convient-il ?
Pr SONGA :
Vous m'aviez autorisé une dernière question sur les distances !
Mme LE PRÉSIDENT :
Oui, posez votre dernière question sur les distances.

Pr SONGA :
Merci, Madame le Président.

Q.
La dernière question sur les distances c'est la suivante, Monsieur Lucassen : Avez-vous, lors de vos contacts avec les témoins, avez-vous pu rencontrer quelques-uns qui sont tout de même capables de donner les distances objectives ?
R.
Naturellement ! Certaines personnes ont une bonne vision des distances. Un exemple très simple est que lorsqu'il s'agit de faire un déplacement à bord d'un véhicule, ils connaissent très bien, en lisant le tableau de bord, la distance. Mais je dis qu'il n'y a pas de confiance aveugle en la matière.

M. LE JUGE MUTHOGA :
Q.
La question de la Défense ne porte pas sur la théorie, elle est bien précise : Avez-vous rencontré des personnes qui avaient la capacité d'apprécier les distances avec une certaine précision ? Telle est la question que vous pose la Défense.

R.
Ma réponse est oui.

Pr SONGA :
Je vous remercie, Monsieur Lucassen. 

Je vous remercie, Madame le Président. Je vous remercie, Honorables Juges. Et à demain.

Mme LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, vous n'avez pas encore terminé votre déposition. N'en discutez avec personne. 

L'audience est levée et reprendra demain à 14 heures.
(Levée de l'audience : 18 h 40)
(Pages 50 à 58 prises et transcrites par Andrée Chainé, s.o.)





SERMENT D’OFFICE

Nous, sténotypistes officielles, en service au Tribunal pénal international pour le Rwanda, certifions, sous notre serment d’office, que les pages qui précèdent ont été prises au moyen de la sténotypie et transcrites par ordinateur, et que ces pages contiennent la transcription fidèle et exacte des notes recueillies au mieux de notre compréhension.

ET NOUS AVONS SIGNÉ :

____________________                                                                       ____________________

  Véronique Vigouroux                                                                               Carole Simonneau

____________________                                                                        ____________________

  Nicole Desjardins                                                                                      Andrée Chainé  

